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Durant les decennies dernieres les deux elements-cles de la stabilite dans les
Balkans etaient d’une cote l’incorporation des interets nationaux et des Etats a la
strategie et “a la discipline”  bipolaire et de l’autre cote la subordination des
revendications des groupes ethniques et minoritaires a la volonte de l’Etat national
majoritaire. Apres le 1990, le facteur essentiel avec potentiel de consolider la securite
errodee sur le Peninsule se sont les tentatives de formuler des regles de coexistence
des deux principes opposes de l’etatisme - le principe ethnique et le principe
politique.*
            L’interpretation nationale et la correlation entre les deux principes relativement
opposes - l’etatisme ethnique et l’etatisme politique, determine leur influence
specifique sur la politique etrangere de chaque Etat Balkanique. Combines ou
appliques d’une facon consecutive, ces deux principes fondamentaux de la formation
des Etats se sont infiltres aux configurations differentes a la politique etrangere des Etats
de la region. Ce qui est certain en tant que fait social et scientifique, c’est l’influence
du principe ethnique sur la politique etrangere qui est relativement plus forte dans la
region que par exemple dans la partie occidentale du continent.
          Les guerres en ex-Yougoslavie marquent la renaissance des ambitions pour la
creation des Etats ethniques homogenes, c’est a dire consolident l’action du principe
ethnique de la formation des Etats dans la configuration des deux principes,
relativement opposes. L’evolution de la situation apres Dayton demontre que la
tendance vers une
homogeneisation ethnique n’est pas rejetee et meme dans certains cas est presente
d’une facon implicite.

* Plus pour cette approche voir dans Ivanov A., La Bulgarie dans le contexte de
l’apres guerre dans les Balkans, dans La Bulgarie et l’OTAN: le debat inacheve,
Centre de strategies liberales, Sofia, 1997.

La maniere de traitement de la crise la plus grave  contemporaine, celle de Bosnie et
Herzegovine, par la communaute internationale, laisse la porte ouverte pour certaines
pretentions ethniques, minoritaires et religieuses qui existent dans un certain degre
dans plusieurs Etats Balkaniques. Bien que les frontieres et le principe de leur non-
violation etaient reconfirmes une fois de plus par Dayton, les principes ethniques
seraient presents dans la region et plus specialement dans la politique etrangere des
Etats sous une forme modifiee dans l’avenir proche et a moyen terme.
          Dans les Balkans la notion “ facteur ethnique”  et etroitement liee a la
problematique minoritaire. Elle est formee sur la base de la comprehension que la
minorite represente une communaute de citoyens dans un Etat qui different de la
majorite et des autres minorites par leur caracteristiques ethniques et qui exprime par
son comportement social general la conscience de sa particularite. La conscience de
particularite est presente sous formes differentes dans le processus de la formation de
la politique etrangere, mais la presence dominante s’exprime par des tentatives de la
part de la majorite qui domine le processus, de minimiser les effets de cette
conscience, de renverser la tendence et en ce qui concerne les minorites nationales
dans les pays voisinants - au contraire, de stimuler des processus de formation de
conscience minoritaire particuliere.
          L’influence des facteurs ethniques et minoritaires a toujours ete presente dans la
politique etrangere des Etats Balkaniques. Formes des ruines de trois Empires, dans les
frontieres desquelles les melanges ethniques etaient un processus tout a fait naturel et
meme stimule, “armees”  des ideologies national istes dans leurs luttes pour
l’independance, dans les periodes initiales de leur existence independante, les Etats
Balkaniques ont “construit”  leur politique etrangere sur des postulats proches du
nationalisme, interpretes dans pas mal de cas en tant que “ jeu de somme zero” . Les
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periodes des guerres, ou les lignes d’affrontement devenaient des frontieres d’Etats ont
modifiees, mais sans eliminer les composantes ethniques de la politique etrangere.
L’incoincidence entre les frontieres politiques et ethniques a consolide l’action des
facteurs ethniques et minoritaires, tout en les transforamant en element essentiels et
meme dominants de la politique etrangeres, tandis que ses autres composantes - telles
que droit international etc. se sont transformees en moyens pour la realisation des
“ ideaux nationaux” . La participation des Etats Balkaniques aux pactes internationaux,
precedants les guerres mondiales a ete fonction et resultat de leurs aspirations ethno-
nationalistes, visantes a diminuer l’ecart entre les frontieres ethniques et politiques, afin
de former des Etats nationaux.
        Apres la fin de la Guerre froide la plupart des Etats Balkaniques ont pour la
premiere fois apres une longue periode la possibilite d’avoir leur propre politique
etrangere, correspondante a leurs perceptions pour les interets nationaux. La manque
dans certains cas des points de depart stables (le systeme international de relations
internationales et egalement en voie de mutation), le retard de leur integration aux
institutions Europeennes, la crise economique et la manque de traditions
democratiques a fait renaitre les tendances nationalistes, se manifestantes en tant que
facteurs pour la formation de la politique etrangere.
         Les Etas Balkaniques qui ont restaure leur souverainete, arrivent d’une facon
difficile a formuler et a coordonner leurs interets nationaux. Dans leurs conceptions de
base pour la politique etrangere est observee l’infiltration des elements vieillis de l’ainsi
nomme “ ideal national” , tel qu’il etait dans des periodes historiques differentes.
L’utilisation par le communisme du nationalisme en tant “qu’arme ultime”  a
supplementairement trouble les comprehensions generales non-precisees pour la
politique etrangere. En fin de compte les societes ont accepte le fonctionnement des
perceptions pour les interets nationaux a un niveau, auquel ils sont sous-entendus, sans
etre formules d’une maniere categorique. La plupart des nouveaux dirigeants
democratiques dans la region n’ont pas donnes une explications suffisantes aux leurs
electeurs pour le systeme des priorites nationales et surtout pour les compromis et
meme pour “ les sacrifices historiques”  qui doivent etre faits pour l’avenir pacifique et
pour “ le retour en Europe” , dont les valeurs comprennent d’une facon obligatoire le
reglement des differands ethniques.
          La structure politique de la region etait tres variee encore au temps de la Guerre
froide et comprenait deux Etats-membres de l’OTAN (avec des contradictions serieuses
entre eux), deux pays-membres du Traite de Varsovie (avec des regimes relativement
differents), un Etat-non-aligne et un pays qui a choisi la voie de developpement
autarchique. Cette variete n’etait pas une premice positive pour la perception
homogene de l’histoire, actuelement n’est pas une condition, favorisante la
parception homogene des valeurs democratique. Les differences dans la structure
politique se sont reprodui d’une facon specifique apres la Guerre froide. A part les
deux pays-membres de l’OTAN, dans la region il y a des pays-associes a l’UE, des pays,
dont la perspective d’integration a l’UE est encore plus eloignee, des pays qui ne
partagent absolument pas les valeurs Europeennes et Atlantiques et enfin la
Yougoslavie qui a une attitude plutot hostile vis-a-vis ces valeurs. Les differences dans
les perspectives d’integration et dans les visions pour la place des Etats dans ce
processus pan-Europeen qui ont succede la diversite historique de la region,
determinnent sa non-homogeneite politique. Elles preconditionnent la continuite de
l’action des facteurs, herites de l’histoire (y compris ethniques) y compris en tant
qu’influence sur la politique etrangere des Etats Balkaniques.
      L’implosion du totalitarisme a cree une indetermination juridique dans presque tous
les Etats Balkaniques, un vacuum de la legitimite que les nouvelles elites s’efforcent de
remplir avec des idees economiques et politiques “Europeennes” , mais parfois des
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idees nationalistes y penetrent egalement. Entre les premices historiques, il est
necessaire de citer la specificite de l’Etat national dans la region. Elle differe de “ l’Etat-
nation”  en tant que formation territoriale et politique, comprenante des ethnies
differentes et base sur le contract constitutionnel, tel qu’il existe aux Etats-Unis et en
Europe de l’Ouest.
          A la difference du modele Euro-Americain, dans les Balkans domine “ la nation
en tant que communaute culturelle ” , approche qui pose l’accent sur l’origine,
l’histoire, la culture, la confession, la langue et le destin politique communs qui forment
l’identite nationale.*
          Probleme specifique de la periode post-totalitaire c’est le fait que dans tous les
Etats Balkaniques en transition, le processus initial etait guide par des configurations
politiques pas tres claires. Le Front de salut public en Roumanie, constitue d’anti-
totalitaristes, mais egalement des ex-communistes, le gouvernement centriste en
Bulgarie (1993-1994), elu et appuye par des ex-communistes, n’ont jamais formule ls
priorites nationales d’une facon claire. Les gouvernements Macedoniens, nationalistes
par definition (compte tenue la necessite historique d’identification d’une nation
nouvelle et de former un nouvel Etat) ont ete toujours lies a l’ancienne Ligue de
communistes Yougoslaves et d’une facon indirecte au regime  de Milosevic. Le
gouvernement

* Brunner G., Nationality Problems and Minority Conflicts in Eastern Europe,
Bertelsmann Foundation Publishers, Gutersloh, 1996.
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Croate, egalement nationaliste, manifeste de fortes tendances autoritaires.
L’autoritarisme et le nationalisme marquent ses activites, sans qu’une doctrine politique
claire claire puisse sefaire identifier. Les gouvernements Bosniaques manifestent une
base souvent anti-serbe avec des tendances islamiques. L’evolution politique de
l’Albanie est encore plus specifique. Les contractions interethniques  entre les Albanais
du Nord et les Albanais du Sud ont pris une forme politique par l’opposition entre le
Parti Democrate (soutenu par le Nord) et le Parti Socialiste (soutenu par le Sud du
pays). Cette interpretation de la vie politique de l’Albanie a ses preuves par de
nombreuses exemples: le gouvernement democrate de Berisha soutenait d’une facon
beaucoup plus active les aspirations des Albanais de Kossovo et de Macedoine (eux
aussi de l’ethnie des Albanais du groupe tribale nordique), tandis que le
gouvernement de Nano a manifeste plus de volonte de compromis a cet egard.  Les
emeutes contre le gouvernement du parti de Berisha (voir nordique) ont commenve
dans le Sud du pays et ont abouti a la formation d’un gouvernement socialiste (voir du
Sud du pays). Cette perception de la vie politique de l’Albanie prouve encore une fois
le rapport entre les facteurs ethniques et la politique, y compris etrangere des Etats
Balkaniques. Le cas le plus clair dans ce sens c’est la Yougoslavie, ou le gouvernement
a a plusieurs reprises utilise le nationalisme Serbe pour la mobilisation des electeurs en
s’identifiant totalement avec des plateformes nationalistes.
        En conclusion, la manque de clarte dans les doctrines des forces politiques dans la
periode de transition des Balkans, elimine la possibilite de formulation de programmes
politiques precises, consolide l’influence sur la vie politique des elements irrationnels,
tels que le mythe de la specificite absolue de la region et la melange des aspirations a
l’integration aux residus du nationalisme ethnique.
         Ayant en vue les particularites, ennumerrees ci-dessus, on peut classifier les
facteurs pour la formation de la politique etrangere des Etats Balkaniques de la
maniere suivante:
       - facteurs de cadre (droit international, coutumes universelles), determinants le
cadre general de la politique etrangere. En l’associant aux tendances Europeennes et
universelles, en principe l’influence de ce groupe de facteurs est positive pour la
region, mais certaines interpretations regionales de l’acquis du droit international
different des standarts, admis en general.
        - facteurs prioritaires (orientation internationale, depandante du moment politique
actuel, facteurs ideologiques, conjoncture). En general le moment politique actuel
avec les priorites d’integration qui le dominnent, l’ideologie liberale universelle avec sa
composante de sauvegarde des droits de l’homme exerce une influence favorable
pour l’elimination des facteurs ethniques de la politique etrangere. L’aspiration a
l’integration aux institutions des democraties avancees peut etre evaluee en tant
qu’objectif superieur, au nom diquel les gouvernements sont stimules de proceder a un
reglement des problemes d’apres les standarts Europeens. La manque de perspective
claire d’integration et le caractere de l’integration Europeenne qui exclue l’approche
des “petits pas”  diminue l’influence positive du facteur “ integration” .
          - facteurs de base, facteurs de fond (formants le caractere specifique et les
parametres nationaux de la politique etrangere). Ce type de facteurs subit des
changements relativement insignifiants. Dans les conditions Balkaniques, la place des
facteurs ethno-minoritaires est parmi les facteurs de ce groupe. Dans certains periodes
et pour certains Etats il arrive que l’objectif primordial de la politique etrangere soit
l’etablissement du rapport le plus favorable entre les facteurs de ce groupe (la
realisation des objectifs ethniques) et les facteurs des deux premiers groupes; c’est a
dire le droit international et l’ideologie sont employes et interpretes uniquement en
tant que cadre, “enveloppe”  et moyen pour la realisation des objectifs authentiques
de la politique. Dans le moment actuel de transition la melange entre les facteurs des
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premiers trois groupes est plus marquee au cas ou un gouvernement avec support
politique fluide est au pouvoir. L’election d’un gouvernement des forces politique
reformatrices et clairement identifiees delimite les lignes de partage des trois groupes
de facteurs pour le processus de la formation de la politique etrangere des Etats.
          - traditions, facteurs historiques, mythologie nationale. Ce groupe de facteurs
purement irrationels ne font que consolider l’influence des tendances, ennumerrees ci-
dessus. L’action de ces facteurs en principe maintien un degre plus eleve de
nationalisme au sein de la societe. Ils sont influences d’une facon tres limitee par des
decisions politiques. Question de mentalite et de perception sociale, ces facteurs ont
leurs racines dans le fait que l’independance des Etats Balkaniques est relativement
recente, dans les formes imparfaites y compris sous-developpees de la vie sociale et
dans l’absence de traditions democratiques stables. Ils cultivent dans la conscience de
masse des perceptions archaiques pour la communaute internationale et sa politique
dans la region, stimulent la maniere de penser en categories d’axes, cultivent des
soupcons envers les voisins ce qui substitue les problemes reels des relations avec de
dilemmes fausses.
        - facteurs religieux et confessionnels. En principe c’est un groupe a part des
facteurs ethniques, mais certaines interpretations de la religion et surtout de l’islam
consolident leur liaison avec la politique. Le contact proche des pauvres musulmans
qui se croient handicapes avec des civilisations prosperes et un facteur pour la
politisation de l’islam y compris dans ses formes extremistes et radicales. Le fait que
pendant des periodes longues les droits religieux des musulmans etaient violes par les
regimes necessite un reglement politique ce que provoque une melange entre la
politique et la religion, mais egalement une politisation de la religion qui souvent
depasse les necessites de l’objectif initial. Dans cette diraction agit le fait que certains
gouvernement exploitent des arguments religieux pour la consolidation de leurs
minorites a l’etranger et de l’autre cote pour l’incorporation a leur cause ethnique,
d’autres groupes ethniques minoritaires, egalement musulmans. Cette double
correlation entre la politique etrangere et l’islam demontre que les postulats religieux
sont exploites pour la realisation des objectifs specifiques de la politique etrangere et
vise-versa - les objectifs politiques pour la consolidation des minorites sont argumentes
par des normes de l’islam. La double correlation mentionnee determine le
fonctionnement de l’islam entr les minorites non seulement en tant que doctrine
religieux, mais egalement comme une philosophie et systeme d’idees globale,
comprenante des normes politiques, morales etc. Ainsi surgit le risque que le contexte
d’opposition dans la sphere politique entre les civilisations chretienne et islamique se
reproduit en tant que modele social dominant, dans le cadre duquel se construit et se
developpe entierement la vie sociale et olitique des minorites. Le fonctionnement de
ce modele provoque le paradoxe que meme des Etats ou l’islam est la religion
dominante, mais qui sur le plan interieur combattent tout radicalisme religieux et
fondamentaliste, par l’intermediaire leur politique etrangere creent des conditions
prealables pour la radicalisation de l’islam sur les territoires de leurs Etats voisins.
          Ces conditions objectives ne contribuent pas a l’integration des minorites dans
les systemes socio-politiques des Etats, mais a leur consolidation sur une base anti-
etatique. Evidemment dans les conditions internationales qui excluent ou au moins
minimisent tout changement territorial et tendance separatiste, les minorites sont
exploitees par l’Etat co-national en tant que facteurs d’influence sur les
gouvernements en place, effet qui se consolide au moment de crise.
          Circonstance, consolidant l’influence des facteurs negatifs, ennumerres ci-dessus,
c’est le fait que la communaute internationale dans le debut des annees ‘90 la solution
exacte et l’approche productive vers les problemes ethno-minoritaires des Balkans.
Une certaine ambiguite au sujet du droit d’autodetermination et “des limites”  de ce
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droit fondamental s’est produit a la suite de sa collision avec le principe du droit
international de l’inviolabilite des frontieres. Le modele de Dayton, etabli plus tard a
surmonte cette incapacite  et peut-etre il pourrait servir de “protomodele”  pour le
reglement d’un conflit ethnique potentiel dans la region.
           Les facteurs ethniques et minoritaires ont une influence d’une cote sur la
politique des Etats envers leurs minorites au dela de leurs frontieres et de l’autre ils
soutiennent les arguments par lesquels la politique etrangere justifie la politique
interieure, etablie par rapport aux minorites etrangeres dans le cadre des frontieres
nationales. Cete double influence cree une situation, propice au refus de certains Etats
d’adopter une reciprocite entre leurs revendications pour la sauvegarde des droits de
leurs minorites et les droits qu’ils occtroient aux minorites qui peuplent leur territoire.
Cette double influence des arguments ethniques et ses resultats sont specifiques dans
les differents Etats de la region et la situation est tres variee dans les differents Etats. A
part la specificite et la variete, des correlations et des interdependances pourront etre
etablies:
        - la plupart des Etats Balkaniques mettent l’accent sur les droits individuels que sur
les droits collectifs des minorites;
           - les Etats dans le cadre desquels une minorite gagne de poids (ordinairement se
sont des minorites musulmanes ou plus precisement Albanaises) s’efforce de consolider
son caractere unitaire en reduisant les formes d’autogestion locale;
       - “ les Etats-meres”  s’efforcent d’;etablir une presence intensive dans les zones de
leurs minorites a l’etranger;
        - la politique etrangere des Etats en transition est marquee dans la plupart des cas
par une passivite relative, resultante du processus inacheve de “ reevaluation”  et de
formation d’une politique etrangere nouvelle, ainsi que de lamanque de coordination
entre les institutions, en voie de formation;
   - dans la conscience collective des minorites musulmanes, consolidee a la fois par
des arguments ethniques et religieux se forme une equation entre la politique et la
religion, compte tenue la politisation ds problemes de la libre pratique des droits
religieux;
       - l’experince historique a clairement demontre que les conflits les plus intensifs et les
contradictions les plus resistantes dans la region ont lieu sur les lignes de partage entre
les deux civilisations - chretienne et islamique. On peut s’attendre que les mutations
strategiques dans l’avenir auront lieu egalement le long de ces lignes.
          Paralellement il est necessaire de mentionner que dans la region ces lignes de
partage  sont interieures pour la plupart des Etats et ne suivent pas les frontieres
nationales. Dans cet aspect il est necessaire de preciser que la politique etrangere des
Etats, fortement deformee par l’existence des minorites, ne suit pas le schema de S.
Huntington et ne s’inscrit pas totalement a ses conceptions. De nombreux exemples,
notamment des dernieres annees, contredisent les conclusions, basees sur les critheres
de civilisation, appliques vers la politique etrangere des Etats Balkaniques. Par exemple
les musulmans de Bosnie et les Croates (chretiens - catholiques) en coalition
s’opposaient aux Serbes (orthodoxes). Bien qu’au sujet de certaines questions la Serbie
et la Greece avaient des positions proches, la Greece, en tant qu’Etat-membre de
l’OTAN et de l’UE a adopte une position conforme aux efforts de la communaute
internationale. La Bulgarie (orthodoxe) faisait partie de la pression internationale contre
Belgrade et developpe des relations tres positives avec la Turquie etc. etc.
          Les facteurs ethniques influencent la politique etrangere des Etats et dans un sens
plus large les mecanismes sociaux. Les arguments ethniques dans la politique
etrangere ont un effet fortement mobilisant qui durcit la minorite et empeche le
lancement des appels interethniques. La rhetorique mobilisante est percu souvent
comme une menace par les autres ethnies.* Par difference de la politique dans les
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domaines traditionnels, liee aux tentatives de gagner des adherants a une cause
determinee, l’engagement de la population a une cause ethnique est predestinee. La
pratique politique dans les Balkans a demontre que cet engagement est determine
non-pas par la volonte individuelle des representants de la minorite, mais souvent par
le comportement du groupe oppose, y compris parce que les indices d’identification
ethnique sont transparentes, durables et fixees avec la naissance. Lors d’une
opposition ethnique il est presque impossible d’observer une transition d’adherants de
l’une cote a l’autre. **
1

       Les arguments ethniques sont souvent destines a l’attaque contre des postilats et
des personnes politiques
moderes qui ne contribuent suffisament a la realisation des appels ethniques. (Par
exemple en 1992 le leader de la HDO - parti Croate dominant en Bosnie et
Herzegovine, a ete remplace parce qu’il etait “plus Bosniaque que Croate” ).*
         Bien que l’identite ethnique ne peut pas etre choisie, souvent dans les conditions
des Balkans elle a ete imposee par la partie opposante. “Nous nous croyons
Yougoslaves et nous ne nous sommes jamais identifies comme Musulmans, mais lorsque
on a commence a nous tuer comme des Musulmans, les choses ont change.” **
          Les contradictions ethniques, exploitees par la politique etrangere, peuvent faire
apparaitre des dilemmes de securite fausses qui se caracterisent par une acuite
relative, des possibilites d’escalation non-cotrolee et le sens de vulnerabilite de la
minorite. Au cas d’escalation des pretentions ethniques, la partition territoriale est
l’alternative preferee par la minorite parce que bien qu’elle ne garantit pas la paix
offre des possibilites ou la paix peut etre imposee. Cette “paix ethnique”  qui repose sur
la partition est souvent percu comme une alternative preferee dans la region.
          Les dilemmes fausses de la securite, crees par l’invasion des arguments ethniques
dans la politique remplacent souvent la dilemme veritable de la securite Balkanique
qui peut etre formulee comme “garantir la stabilite et etablissant des droits minoritaires
reels” . L’equilibre entre la stabilite et les droits occtroyes determine l’etat de paix. Avec
la consolidation de la perception de violation des droits, il se cree un ecart dans la
conscience des representants de la minorite entre leur identite de citoyens et leur
identite minoritaire ce qu’augmente le potentiel de conflit.

* Ibid.
            ** Ibid.
2

Dans les Balkans existent tous les types de minorites qui peuvent etre definis a la
suite de l’usage des critheres differents. Par rapport aux problemes identiques surgis, les
representants des types minoritaires differents reagissent de facon differente. Par
exemple les minorites “ouvertes”  ( dont les revendication sont supportees par l’Etat-

                                                       

* Johnson W., Deciphering the  Balkan Enigma : Using History to intern
Policy.  N.Y; 1995;
** Ibid.
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mere) reagissent d’une facon plus active que les minorites “ fermees”  (tsiganes). Lles
minorites “ouvertes” , mais voisinante l’Etat-mere sont plus actives que celles qui n’ont
pas une lien directe, les minorites indigenes sont plus actives que les minorites
migratoites etc. Ces revendications differentes sont incorporees d’une facon differente
a la politique etrangere de l’Etat-mere. D’ailleurs l’Etat de residence reagit d’une
facon tres differente aux pretentions des differentes types des minorites parce que
certaines parmi elles sont considerees comme plus dangereuses que les autres.
              Dernierement, les contradictions, apparues sous une forme de conflit ethnique,
n’avaient pas pour cause uniquement une opposition ethnique. Dans la region souvent
les problemes ethniques et minoritaires existants sont exploites pour la realisation des
objectifs purement politiques. Bien qu’ils existent de nombreux premices pour des
conflits reels, dans la plupart des cas, un veritable conflit ne s’aurait jamais declenche
sans les tentatives des politiciens de l’exploiter pour des buts qui n’ont rien de commun
avec la dilemme artificielle qui se cree. Cette transformation des contradictions
politiques en conflit ethnique est un veritable danger pour la region, compte tenue
justement la dilemme artificielle qu’elle cree - dans le cadre d’un conflit politique les
forces opposantes s’efforcent d’etablir leur controle sur l’Etat, tandis qu’au cas de
conflit ethnique leur objectif est de le detruire pour obtenir sa redefinition. Il est
necessaire de mentionner que dans les Balkans il n’existe un conflit purement ethnique.
Meme au cas de Bosnie-Herzegovine les objectifs politiques des milieux gouvernants
serbes et la rivalite strategique seculaire serbo-croate (qui s’est developpee toujours sur
les champs de bataille de Bosnie) etaient les forces motrices d’un conflit, dont le
developpement et les consequences etaient marques par des caracteristiques
ethniques.

                                     LA  BULGARIE
D’apres la definition de G. Brunner* “ la Bulgarie a une composition ethnique de

plusieurs nationalites” . D’apres le chercheur Allemand cette categorie comprend des
Etats ou les minorites sont audessus de 10% de la population et le groupe ethnique
dominant est audessus de 50% de la population totale. Dans le cas de la Bulgarie le
pourcentage exacte de l’ensemble des minorites est d’environ 14% et celui de la plus
large minorite Turque d’environ 10% de la population totale (environ 800000 de
personnes). En general les Turcs habitent des zones, non-voisinantes l’Etat co-national
et l’origine historique d’un grand nombre parmi eux n’est pas tres precise. D’apres
certaines conceptions les Turcs Bulgares sont des Slaves, convertis souvent par force a
l’islamisme, ce qu’on prouve par des toponymes, par des particularites raciales et qui
plus tard se sont integres a la civilisation et a l’ethnie Turque. D’autre part lors de la
domination Turque et meme avant, les Balkans etaient le point de contact pour
d’autres tribus qui confessait l’islam et actuellement des vestiges de leur presence
peuvent etre retrouvees. Cette melange ethnique avec des annees a forme une
conscience ethnique Turque.

* Brunner G., Nationality Problems and Minority Conflicts in Eastern Europe,
Bertelsmann Foundation Publishers, Gutersloh, 1996.

Lorsque dans les annees quarante Staline s’efforcait d’eviter le developpement
independant de la Yougoslavie, il a fait certaines concessions aux republiques
Yougoslaves. Son strategie de formation d’une federation Slave dans les Balkans etait
sa formule initiale qui devait assurer de domination du communisme. Ces faits
determinnent le caractere relativement liberal de la Constitution Bulgare de 1947, dans
ces autres aspects - parfaitement totalitaire. Cette



10

Constitution formule la notion “minorite nationale”  que les Constitutions de
1965 et de 1971 refusent de reconnaitre. Effectivement apres la mort de Staline en
Bulgarie on observe une evolution plus nationaliste.
            La Constitution de 12 Juillet 1991, adoptee apres la 3 chute du totalitarisme
emploie des termes qui caracterisent plutot l’Etat national. L’article 2, paragraphe 1
exclue l’autonomie territoriale et proclame hors la loi les partis politiques, formes sur
base ethnique.
          La declaration hors la loi de ce type de partis represente une pratique politique
normale pour la region et la legislation Bulgare ne fait pas l’exeption. La specificite
Bulgare d’aujourd’hui (comme en Roumanie et en Macedoine) c’est que comme il
arrivait souvent dans l’histoire, la pratique des droits des minorites est plus tolerante que
la legislation. Il est necessaire de preciser qu’au niveau de la vie quotidienne les
relations interethniques dans le pays etaient presque toujours sans problemes. Les
complications apparues dans des periodes determinees etaient dues aux intentions
des classes politiques d’exploiter des possibilites que la situation ethnique offre.
            Le trait le plus specifique du cas Bulgare c’est l’existence d’un parti politique,
forme sur base ethnique - le Mouvement des droits et des libertes. Les activites du MDL
qui compte tenue du modele pratiquement bipolaire, etabli dans les annees ‘90, etait
au Parlement le facteur d’equilibre, n’ont pas la sympathie de la population Bulgare.
Les resultats des elections de 1997, ou le Mouvement a participe en coalition avec
d’autres forces politiques et sa fusion future probable avec des formations liberales,
aurait pour consequence la diminutions des effets negatifs de son existence en tant
que parti ethnique. De plus, les droits minoritaires pourraient etre defendus de meilleure
facon en coalition et avec l’engagement des autres forces politiques.
            En principe actuellement ils n’existent plus de problemes avec les droits des
musulmans Bulgares, mais un grand nombre de Bulgares, y compris avec des
convictions liberales, ont peur d’une facon instinctive de la Turquie. Compte tenue leur
conscience historique, sur le plan socio-psychologique ils observent avec soupcon la
minorite et ses relations avec l’Etat co-national. La peur d’une evolution negative des
relations entre la Bulgarie et la Turquie, similaire a la situation en Chypre (1974) est la
plus grande preoccupation et le complexe national le plus marque. Sur le plan
psychologique il existe egalement un consensus national que ce n’est pas la Turquie,
mais la Bulgarie qui est l’Etat frontalier contre la menace du fondamentalisme
islamique. Il est clair qu’il s’agit d’une perception de la Turquie qui se caracterise sinon
par l’equation entre l’islam et le fondamentalisme en Turquie, au moins par des
craintes d’une evolution negative dans le pays.
            Pour definir plus precisement les facteurs qui influencent le processus de
formation de la politique etrangere Bulgare il est necessaire de mentionner qu’en
Turquie ils existent des milieux et des medias qui a titre inofficiel et d’une facon
sporadique font renaitre des pretentions envers certaines regions Bulgares. Les Bulgares
sont egalement influences par la presence croissante des capitaux et d’influence
Turque dans les regions, peuplees par la minorite, par l’orientation unilaterale
economique de ces regions vers la Turquie, par l’exploitation de la part de la minorite
des avantages impressionantes dans les conditions de crise economique que - travail
en Turquie, education et assurance maladie gratuites en Bulgarie etc. La presence
revelee des representants de certaines organisations islamiques fondamentalistes dans
les regions, peuplees de Turcs, bien que sans etre liee a la politique de l’Etat Turc, nourit
des soupcons sur le plan psychologique. Le taux de naissance, relativement plus haut
chez les Turcs et egalement source de preoccupation.
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               Un autre element substantiel des realites en Bulgarie c’est le fait que dans la
perception psychologique de masse la Russie  est toujours consideree comme garantie
contre “ la menace ethnique” . Les parametres seculaires de la politique etrangere
Bulgare, lies a l’ambition d’unir les Bulgares ethniques sur la Peninsule, l’opposaient
contre les Etats et les Empires qui controlaient le sud des Balkans. Cette orientation
coincidait avec les objectifs strategiques de la politique Russe de domination sur les
Detroits. Cette paradigme geopolitique fait la Russie participer a la vie politique dans
les Balkans y compris dans des periodes ou elle n’a pas de ressources d’y intervenir
effectivement. Ainsi la ligne de partage entre “ les russophiles”  et “ les russophobes”  en
Bulgarie  determine une division au sein de la societe Bulgare qui est egalement entre
“ les turcophiles”  et “ les turcophobes” , mais ces derniers changent leurs places.
            Une implication dans le domaine de la politique etrangere de la Bulgarie c’est
la perception de la Turquie par les couches larges de la societe comme
emblematique, symbolisante le role de l’OTAN dans les Balkans. Dans les conditions
bipolaires l’opposition entre les deux Etats dans le cadre des alliances militaires
paraissait etablie sur des bases historiques et coincidait avec les peurs et les soupcons
de la conscience de masse. Lors des premiers debats “pro ou contra”  l” OTAN les
adversaires de l’integration ont largement exploite l’argument turc. Bien qu’apres la
liberation de la Bulgarie les deux pays ont presque toujours etes des allies, les
particularites citees de la conscience de masse contribue a la resistance remarquable
des cliches “ Turquie = adversaire naturel” , “OTAN=isolation de la Russie des Balkans =
absence d’allie naturel = la Bulgarie est delaissee a la Turquie ” . Actuellement cette
ideologueme est exploitee par les milieux proches des ex-communiates, c’est a dire
elle a son cadre politique concret.
       L’approche du gouvernement actuel differe d’une facon positive des debats
traditionnels pour le role de l’OTAN et de la place de la Turquie dans la politique
etrangere de la Bulgarie. Au lieu d’initier un debat avec la mythologie nationale qui ne
peut pas etre mene par des arguments rationnels, le gouvernement a propose un
paquet politique. Se basant sur la conviction deja etablie au sein de l’opinion publique
que la reforme economique est sans alternative, il associe l’integration a l’OTAN en
tant qu’attribut de la reforme, en tant qu’un element indissociable d’une orientation
de civilisation. Pour l’instant cette approche a assure la neutralite des “NATO-
sceptiques” , mais elle risque de lier a la perception de l’Alliance les difficultes
economiques de la periode transitoire.
    En depit du conservatisme relatif de la legislation, paradoxalement la sauvegarde
des droits minoritaires est relativement bien effectuee. Justement avec la Turquie les
dernieres annees les relations sont les meilleurs.
     Un probleme pour la politique etrangerede la Bulgarie c’est l’obligation, prise avec
la signature du Document de l’OSCE de Copenhague de 1990, de sauvegarder le droit
de chaque individu de s’autodeterminer en tant qu’appartenance ethnique et
minoritaire. La Bulgarie n’a pas donne ce droit aux individus qui s’identifient comme
Macedoniens.
     Le probleme “Macedonien”  dans la politique etrangere de la Blgarie a des
dimensions specifiques. Avec des arguments historiques, d’aileurs tres solides, la
Bulgarie s’efforce de prouver la souche commune des deux peuples Slaves en
reconnaissant le droit d’Etat independant a Skopje, mais en niant une nation, une
culture et  une langue Macedonienne. Cette position “de mirroir”  par rapport a celle
de Belgrade qui jusqu’a 1995 refusait de reconnaitre l’Etat, tout en reconnaissant la
culture, la langue et la nation a apporte plus de resultats negatifs que positifs a Sofia y
compris en matiere de perception de sa position par la communaute internationale ce
qu’argumente une attitude prudente envers les aspirations de la Bulgarie a
l’integration a l’OTAN. La non-reconnaissance de la langue Macedonienne est un
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obstacle, loin d’etre seulement formel, pour la signature de beaucoup d’arrengements
bilateraux et pour le deblocage des relations entre les deux pays.
      La position Bulgare a evolue a plusieurs reprises ce que a cree une image
defavorable de sa politique etrangere. Les annees ‘40 la Bulgarie reconnaissait la
nation Macedonienne avec ses attributs et meme forcait avec des objectifs
ideologiques les Bulgares de la region Sud-Ouest du pays de se declarer
“Macedoniens” . Le 1992 Sofia a reconnu le nouvel Etat et par inertie ne s’est pas
oppose aux formules Macedoniennes pour la langue. Meme l’ex-President de la
Republique J. Jelev a signe certains arrengements bilateraux avec la formule
Macedonienne pour la langue. Le 1994 les arrengements n’etaient pas ratifies au
Parlement a Sofia. Actuellement la perspective de l’integration a l’OTAN et a l’UE peut
etre examinee en tant que facteur accelerateur pour des changements deans cette
positions. La variante proposee est “un reglement Europeen”  qui presume la signature
des arrengements en Anglais et marque une nouvelle evolution de la position Bulgare,
tandis que celle de Skopje reste inchangeable. Evidemment cette nouvelle position
vise le contournement des problemes ce que pourra garantir la prolongation du
processus de l’integration pour la Bulgarie. La position ferme de la Macedoine dont la
perspective d’integration et encore tres eloignee reste inchamgeable. L’argument
moteur de la Bulgarie - le deblocage du processus de l’integration est evident, puisque
sa position comprend deux composantes - negociations avec Skopje et politique
active aupres les futurs allies pour rendre sa position comprehensible et demontrer des
efforts et du progres.
       Il est necessaire de mentionner que basee sur le droit d’autodetermination et sur
“ le droit du faible”  qui pretend etre menace par ses voisins avec des pretentions
historiques, la position de la Macedoine est facilement comprehensible et provoque
des sympathies y compris d’une facon instinctive. De plus que les arguments
historiques, evoques par Sofia, ne sont pas bien percus par la communaute
internationale, compte tenue les contextes negatifs de l’histoire des Balkans. Les
changements de la position Bulgare sont en general percu d’une facon negative et ils
peuvent etre consideres d’une facon positive seulement au cas d’un compromis
substantiel et reel, ce qui est peu probable pour l’instant.
       Pour la Bulgarie le probleme reel c’est le risque d’escalation dans la position de la
Skopje, apres une reconnaissance eventuelle de la nation et de la langue, liee aux
futures revendications d’une minorite Macedonienne dans la region Sud-Ouest du
pays. Ces soupcons ont certaines raisons parce que meme jusqu’a present en utilisant
les methodes des services secrets et un financement non-legitime, la Macedoine
s’efforce de financer des groupes pro-Macedoniens en Bulgarie. D’autre part la
conscience nationale de la population Bulgare dans les regions de Sud-Ouest est loin
d’etre Macedonienne et des fluctuations nouvelles dans la position de Sofia peuvent
creer des problemes la ou ils n’existent pas jusqu’a present.
       La derniere annee la diplomacie Bulgare s’efforce d’une facon energique de
resoudre le probleme qui s’est transforme en question substantiel pour la candidature
du pays a l’OTAN. Elle est en train de lancer une initiative de  consultations politiques et
parlementaires, oreintees dans deux directions - vers la Macedoine - (dialogue et
negociations) et vers les facteurs exterieurs principaux - (explication et propagation de
la these Bulgare, afin d’ameliorer la perception de la position du pays et de demontrer
qu’elle effectue des efforts reels.)
       Les dernieres annees une composante substantielle de la politique Bulgare vis-a-vis
la Yougoslavie c’est la sauvegarde des droits de la minorite Bulgare en Serbie de Sud-
Est (a Sofia on prefere le terme “ les confins Occidentaux” ). Ce theme a ete discute en
Bulgarie auparavent d’une facon inofficielle, mais il est a l’ordre du jour apres la chute
du totalitarisme en Bulgarie et les changements survenus dans la politique etrangere
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du pays et plus specialement l’elimination de la necessite de tolerer le regime a
Belgrade pour des raisons ideologiques. Aujourd’hui la question fait partie des relations
bilaterales et son poids augmente, compte tenue l’evolution negative en Yougoslavie
au sujet de la situation, liee aux droits de l’homme et la situation internationale, propice
aux critiques contre Belgrade.

                                           L’ALBANIE
          La minorite Grecque en Albanie, habitante le Sud du pays compte d’apres les
chercheurs independants quelque 60000 personnes. D’apres les estimations Albanaises
elle est de 40000 personnes, d’apres des sources Grecques quelque 300000. Les
dernieres annees les procedures facilitees pour l’obtention de visa Grecque pour les
ressortissants de cette minorite, prevues par la legislation de la Greece, sont un
stimulant fort pour une declaration d’origine Grecque par beaucoup d’Albanais de la
partie Meridionale de l’Albanie. Ils existent egalement de groupes Slaves dans les
regions de Korca, Elbassan etc. par rapport l’origine desquels on observe une rivalite
entre la Macedoine et la Bulgarie et en moindre degre la Serbie.
          L’Etat Albanais est relativement homogene de point de vue ethnique. Le fait que
de larges minorites Albanaises habitent sur les territoires des pays voisins est la raison par
laquelle Tirana argumente la these de “ la question nationale non-resolue” .
          Bien qu’il existe une difference religieuse entre les Albanais et tous leurs voisins, ils
ne definissent jamais leur Etat en termes religieux. Une des causes principales pour
cette perception de l’Etat par ses citoyens c’est le fait qu’Enver Hodjxa a soummis la
conscience religieuse de ses compatriotes a l’atheisme. Paralellement a ce processus
le regime ancien a consolide la conscience nationale et meme nationaliste.
         Les particularites de “ la transition ratee”  en Albanie, la pauvrete et le sous-
developpement extreme erodent la confiance dans la legislation, dans le systeme
democratique de gouvernement, les institutions et les posibilites d’un reglement
pacifique des contradictions.
          L’Albanie declare une orientation democratique et une politique d’integration a
l’OTAN et a l’UE. Cette tendance positive, paralellement avec la dependance forte de
l’aide internationale represente une possibilite d’exercer une influence sur sa politique
vis-a-vis les minorites Albanaises a l’etranger. La dilemme reelle pour la communaute
internationale consiste dans la necessite de consolider l’orientation democratique et
pro-occidentale du pays, tout en tenant sous controle les effets du nationalisme
Albanais et surtout en eliminant le risque qu’il se manifeste sous la forme de support
pour les tendances separatistes des minorites Albanaises a Kossovo et en Macedoine.
          Les Albanais sont sensibles aux tentatives de la Greece de restaurer l’influence
de l’Eglise Orthodoxe Albanaise. Dans le debut des annees ‘90 au moment ou a Tirana
etait au pouvoir le Parti Democrate, dont la politique etait marquee avec plus de
nationalisme et a Athenes le gouvernement de la Nouvelle Democratie, avec des
positions fermes vis-a-vis les problemes ethniques, les relations entre les deux pays
etaient delicates et meme difficiles. Le compromis auquel on a arrive est base sur la
reconnaissance du droit de l’enseignement en langue Grecque pour les representants
de la minorite.
          L’Albanie a inscrit dans sa Constitution l’article N 43 qui garantit aux habittants de
Dropull “ la protection et le developpement des traditions et la culture de leurs
peuple” . Cependant des partis politiques, formes sur une base ethnique sont interdits
par la legislation Albanaise.
         L’ouverture recente des consulats - Grec a Girocaster et Albanais a Ioannina a
repondu a la necessite de gerer les flux migratoirs, consecutifs a la decouverte par les
Albanais du decalage entre les niveaux de vie dans les deux pays. Cette propension
au depart touche autant la minorite Grecque que les Albanais de souche au point que
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le Gouvernement d’Athenes limite les entrees pour eviter un depeuplement complet
des regions grecquophones frontalieres.
          Bien que actuellement les problemes des minorites entre l’Albanie et la Greece
ne semblent pas resolus definitivement, de tensions plus fortes existent entre l’Albanie
et ses autres voisins - la Macedoine et surtout la RF de Yougoslavie (voir les parties de
l’etude, consacrees a ces deux pays).
         Ce qui est important pour les mecanismes de la formation de la politique
etrangere de l’Albanie ce sont les specificites entre les forces politiques differentes. En
general la vie politique du pays se caracterise par un degre de nationalisme
relativement haut, resultant de la politique nationaliste d’Enver Hodxa et de ses
tentatives d’isoler le  pays du reste du monde, mais egalement du fait de la violation
reelle des droits des Albanais dans les pays voisins. Le Parti Socialiste, actuellement au
pouvoir, s’efforce de relativiser l’orientation nationaliste, heritee de son predececeur
(le Parti Albanais du Travail). Au contraire, le Parti Democrate exploite le nationalisme
ethnique des Albanais et attaque tous les tentatives de distinction du PS.
        En fait il est impossible d’analyser la vie politique en Albanie uniquement en
utilisant de categories purement politique. Une raison tres importante pour les
differences entre les deux partis politiques principaux vis-a-vis la politique envers les
minorites a l’etranger ce sont les differences interethniques (voir ex-tribales) entre les
Albanais eux-memes et le fait que les partis politiques actuels sont lies a la structure
ethnique de la societe Albanaise. La structure ethnique de la societe Albanaise est
formee par deux groupes principaux, habitants actuellement respectivement le Nord
et le Sud du pays. Le Parti Socialiste d’une facon traditionnelle est appuye par les
Albanais du Sud, tandis que les Albanais du Nord soutiennent le Parti Democrate.
L’opposition seculaire entre les deux groupes ethniques, se reproduit aujourd’hui dans
la vie politique du pays.
          Ce qui est le plus important c’st que les Albanais de Kossovo et de la Macedoine
font partie du groupe tribal des Albanais Nordiques ce qu’explique d’une facon
naturelle l’intransigeance nationaliste du PD et l’aptitude au compromis relativement
plus grande du PS.
            Ce qui est commun dans la politique des deux parties c’est la reconnaissance
de l’impossibilite de la realisation de l’idee de la Grande Albanie. (D’ailleurs elle
demeure souhaitable, mais pas realisable.) La stimulation des aspirations a l’autonomie
des minorites Albanaises dans le cadre des pays voisins est commune aux deux partis
politiques, ce qui est evident de la doctrine de l’Espace democratique Balkanique
commune, adoptee par consensus entre les deux partis.
            Compte tenue la necessite de mettre la politique nationale en conformite avec
le droit international, lorsqu’ils sont au pouvoir, les deux partis sont plus attentifs dans
l’appui qu’ils offrent a leurs compatriotes a l’etranger. Cependant, en opposition la
politique de l’adversaire est critiquee d’une facon impitoyable. D’autre cote les
reactions officielles moderees de l’Etat Albanais determinnent l’intransigeance plus
grande des minorites a l’etranger que de l’Etat-mere vis-a-vis les revendications
autonomistes. La sobriete relative de l’Etat-mere par rapport a l’intransigeance des
minorites est percu souvent par ces-dernieres d’une facon qui cultive la sensation
d’abandon et qui stimule les actions extremistes.
          Une difference importante qui affecte la homogeneite des perceptions entre la
population de l’Etat-mere et ses minorites a l’etranger c’est la meilleure situation
economique de ces-dernieres, malgre tous les repressions et la discrimination a l’egard
d’elles. C’est paradoxal que les Albanais de Kossovo et de la Macedoine qui ont
habite en commun et pour longtemps dans un Etat Yougoslave ont des liaisons
beaucoup plus etroites qu’avec le pays co-national. Pour eux l’independance et
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l’autonomie sont souhaitables, mais l’integration a l’Albanie qui ne represente pas pour
eux un modele attractif n’est pas du tout un objectif.

                          LA GREECE
         La minorite la plus importante en Greece c’est la minorite, qualifiee par la
legislation nationale en tant que musulmane (les pretentions de la Turquie sont pour
qualification en tant que minorites Turques). Elle compte environ 130000 personnes. En
s’efforcant de controler la conscience ethnique de cette minorite et de la desintegrer,
Athenes lance la these de l’existence de minorite “pomaque”  en tant que
composante de la minorite musulmane. La Greece met en question l’existence de
minorites Macedoniennes et Albanaise, tandis qu’avec la Bulgarie ce type de
problemes parait etre regle par des arrangements bilateraux dans la periode entre les
guerres mondiales.
          En Greece il existe un large consensus politique et egalement national sur les
problemes de la politique minoritaire et etrangere ce que provoque une
intransigeance surtout dans les relations avec la Turquie, une sensibilite extreme et un
degre psychologique de nationalisme relativement haut au sein de la societe. Ces
particularites de la societe Grecque sont un milieu favorable pour le developpement
des perceptions nationalistes, voire xenophobes. D’apres les enquetes
“Eurobarometter Survey”   - 69% de la population considere que “dans le pays il y a
trop d’etrangers” , 90% - que “ la presence d’etrangers dans le pays represente un
danger pour la societe” , “une haine a l’egard des Turcs”  declarent 89% et pour les
Albanais - 76% des enquetes. La societe Grecque est soummise a la tendance de
percevoir plus facilement les problemes ethniques sous un angle militaire, resultat du
fait que le pays a participe a plusieurs guerres avec le pays de sa minorite - la Turquie
(1912, 1915-1919, 1921-1922) du gouvernement des militaires les annees ‘60 et a cause
du developpement militaire du probleme de Chypre.
          L’integration a l’UE a largement contribue au reglement des problemes
ethniques dans le pays, mais la Greece loin n’est pas un exemple a suivre par ses
voisins non-integres. La dispute avec la Macedoine pour le nom de la republique ex-
Yougoslave d’origine ethno-culturelle etait la raison pour laquelle la Greece s’est
presentee devant la Cour de Luxembourg - 1994.
          Les minorites en Greece n’aspirent pas a l’autonomie - le niveau de vie
relativement eleve en est le facteur primordial, mais ils reclament des droits minoritaires.
Il n’existe aucune region ou les minorites nationales dominnent la population Grecque,
mais elle ne veulent pas etre assimilees. A part contre l’assimilation, la minorite Turque
s’oppose a certaines reglementations administratives. La suppression de l’article 19 du
Code Civil qui stipulait la depossession de cite Grecque et de la propriete de ses
representants au cas ou ils quittent le pays n’est que le premier pas dans cette
direction.
          Le document de Copenhague de l’OSCE duquel la Greece fait partie garantit le
droit de tout citoyen de determiner sa nationalite. La Greece ne reconnait pas ce droit
aux Macedoniens et aux Bulgares.
             Contrairement aux declarations du Ministre des affaires etrangeres Mr.
Theodoros Pangalos que “ la Greece n’est pas un pays Balkanique qui prend part a la
vie politique Europeenne, mais un Etat Europeen qui par force de circonstance
geographiques est situe dans les Balkans ” , elle fait partie de presque tous les
contradictions regionales. Dans la base de ces problemes se trouvent des questions
historiques et culturelles, liees aux relations interethniques. La tendance d’exploitation
des institutions Europeennes en tant que moyen de pression dans les contradictions
entre la Greece et certains parmi ses voisins provoque une fermete complementaire
de ses positions.
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             En ce qui concerne ses relations bilaterales, la Greece traite l’ambition de la
Turquie de soutenir les minorites musulmanes dans les Balkans en tant que menace a
long terme. Les contradictions ethniques entre les deux pays determinnent l’ampleur et
l’importance du probleme de Chypre et dans un sens plus large ont evolue en une
opposition totale et par paradoxe en une veritable course aux armements entre deux
pays allies de l’OTAN. Meme pendant la periode de la Guerre Froide de point de vue
doctrinal la Turquie a ete qualifiee de “ l’ennemi principal”  de la Greece.
          Dans la politique de la Greece vis-a-vis le probleme de Chypre dominnent deux
tendances qui peuvent etre qualifiees comme “nationaliste”  et “plus nationaliste” .
L’une peut etre decrite comme “protection de l’element ethnique Grec ”  et l’autre
paneliniste lance la these “des deux Etats Grecs” .

                                      LA TURQUIE
          La situation geographique et les particularites ethniques et religieuses specifiques
de la societe Turque determinnent le fait que la frontiere entre les civilisations est
interieure pour elle. Ce fait largement influence la politique etrangere du pays et la
specificite de la democratie Turque pour laquelle la garantie principale ce sont les
forces armees.
           Le territoire de la Turquie  est peuplee par de petites minorites Grecques et
Bulgares, resultats du passe de l’Etat Turc en tant qu’empire. Leur nombre est
insignifiant par rapport au poids de l’Etat Turque, mais en chiffres absolus il est
relativement important. Paradoxalement en Turquie il y a plus de Bosniaques qu’en
Bosnie-Herzegovine et plus d’Albanais qu’en Albanie. En effet la minorite la plus
grande du pays ce sont les kurdes (d’apres les estimations differentes entre 12 et 20
millions de personnes). Leurs revendications autonomistes et separatistes et leurs
activites sont qualifiees par Ankara comme terroristes. Il n’y a aucune forme de
dialogue entre le gouvernement et la minorite et une veritable guerre sevit dans les
regions Orientales du pays.
          La Turquie a signe le Document de l’OSCE de Copenhague de 1990, mais
comme egalement la Greece, nie le droit de ses citoyens de s’autodeterminer en tant
qu’appartenance ethno-nationale. En resultat, les Grecs et les Bulgares en Istanbul sont
qualifies de “minorite orthodoxe” .
             Les gouvernements Turcs proclament en tant que priorite nationale
permanente la protection des minorites musulmanes (non-seulement Turques) dans les
Balkans. Cette approche introduit l’element religieux dans la politique etrangere. Bien
que adversaire de tout fondamentalisme islamique dans sa politique interieure, par
cette position, la Turquie consolide le role de la religion en tant que facteur politique
dans les societes democratiques Balkaniques jeunes. Dans ce sens il existe une
correlation interessante. Le dialogue avec ces minorites est mene par la Turquie a la
fois par des termes ethniques et religieux. Les arguments religieux sont utilises pour leur
consolidation ethno-nationale c’est a dire pour des objectifs politiques. D’autre part les
demarches politiques sont effectues pour la realisation des droits religieux. Cette
melange de la religion et de la politique cree une conscience ethno-culturelle et
religieuse specifique des minorites.

La politique Turque vis-a-vis les minorites et plus specialement envers les Kurdes
represente un des obstacles pour la realisations de ses aspirations d’integration a
l’Union Europeenne. La poursuite du processus de democratisation de la Turquie est
impossible sans un changement profond de sa politique kurde, justifiee dans la plupart
par des par des arguments strategiques. Les arguments strategiques sont egalement
avances par la Turquie pour justifier la necessite d’adhesion a l’Union Europeenne, mais
dans ce cas ils ne sont pas parfaitement valables et suffisants. Le refus de l’UE de traiter
la Turquie en tant que candidat reel, surtout de candidat potentiel “a vocation
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Europeenne”  cultive dans le pays des idees de detachement de l’Occident et du
christianisme le sens du peuple Turc d’etre different par rapport aux Europeens et
jettent un ombre a l’aspiration de la Turquie d’etre un Etat multinational.

Le noeud de contradictions dans les relations tendues entre la Greece et la
Turquie comprend trois divergeances importantes - la dispute dans la Mer d’Egee, la
situation des minorites (Turque, dans la Thrace Orientale et Grecque a Istanbul) et la
question de Chypre. Les deux derniers divergeances resultent directement de
problemes ethniques et minoritairs. Les relations entre les deux pays dans lesquelles
l’existence d’un dialogue est bien a douter sont marquees par de crises avec de
dimensions militaires, souvent au bord de la guerre chaude.

                             REPUBLIQUE DE SLOVENIE
 La Slovenie est la premiere republique ex-Yougoslave qui s’est declaree
independante. Les evenements, precedents la declaration etaient le referendum de
decembre 1990 et “ la guerre de dix jours ”  lesquels la Slovenie a declaree son
independance (25 Juin 1991).

Apres les premieres elections libres la Slovenie s’est declaree republique
parlementaire avec un parlement de trois chambres, orientation vers une societe
pluraliste, economie de marche ou la sauvegarde des droits de l’homme et des
normes democratiques est une priorite nationale.*

Voisinante des territoires avec des problemes non-resolus, des le debut la
Slovenie est dans une situation complexe. Elle fait face a la necessite immediate
d’elaborer une politique minoritaire et de resoudre la question des droits et des libertes
des minorites.**

Lors du recensement en 1991 la structure ethnique de la population est la
suivante: Slovenes (nation majoritaire) -
1 965 986 de p. - 87,8% et communautes ethniques minoritaires - 170 000 de p. - 12,2%
de la population totale, dont - Croates - 54 000 (2,7%); Serbes - 47 000 (2,4%);
Musulmans - 27 000 (1,4%); Yougoslaves - 12 000 (0,6%); Italiens - 8 503 (0,43%); Hongrois
- 3 064 (0,16%); Tziganes - 7000 (0,4%) etc.***

 Une particularite importante c’est “ la disloquation”  des minorites dans les
grandes villes.

 * Ryavec K., Observations: Slovenia. 1988-1989 in Nationalities Papers,1989, N 2,
204 - 213 p.

** Brunner G., Nationality Problems and Minority Conflicts in Eastern Europe, G
1996, 173 - 185 p.

*** Kristan J., Constitutional Position of the Autochtonous Ethnic Minorities in
Slovenia, in Razprave in gradivo, Lubljiana, 1994/5, N 29-30, 261 - 264 p.
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Pendant le temps ou la Slovenie faisait partie de la Federation Yougoslave une
des minorites autochtones - les Italiens avaient leur organisation culturelle et beneficiait
des droits d’une communaute minoritaites dans le domaine de l’education, les medias,
la culture etc. la ou les Italiens etaient une population compacte (la peninsule d’Istrie).

La situation avec les Allemands (Autrichiens) est plus complexe, compte tenue
la position officielle de la Slovenie que telle minorite n’existe pas sur le territoire du
pays.* Le probleme revet plus d’actualite lorsque dans le debut des annees ‘90 des
milieux determines en Autriche posent la question de la situation et des droits de
quelque 5 000 Autrichiens dans les arrondissements Celje, Ptouye, Gorna Radgonja.**

Les problemes des ex-nationalites Yougoslaves est beaucoup plus complexe.
Apres l’adoption de la Loi de la Citoyennete plus de 150 000 des “Meridionaux”
recoivent la citoyennete Slovene.*** Les ammendements restrictifs, adoptes plus tard
modifient les conditions pour l’obtention de la citoyennete Slovene en supprimant la
citoyennete double et en introduisant des exigeances de connaissance de l’histoire,
de la culture et de la langue Slovene.****

Il se cree une atmosphere sociale d’intolerance envers les “nouveaux venus”
de la Yougoslavie qui attire l’attention des organisations internationales avec des
activites dans le

* Slovenia in the World, in Review of International Affairs, Beograd 1997/1998, N
1063/1064, p 3.

** â-ê Áîðáà, Á, 6.02.1992.

*** Samary K., La Slovenie saisie par les realites de l’independance, le Monde
Diplomatique, Paris, 1992, XII, N 465.

**** Íîâà Ìàêåäîíèja, Ñêîïje, 27.10.1994.

domaine des droits de l’homme. Dans un rapport de “Helsinki Watch”  il est mentionne
que dans les trois premieres annees d’existence independante en Slovenie sont violes
des droits ethniques de base, ils existent des cas de “purification ethnique, dont les
victimes sont des representants des peuples de l’ex-Yougoslavie” .*

Dans les conditions de transformations democratiques les gouvernements en
Slovenie adoptent une politique minoritaire qui correspond aux standarts Europeens et
permet le recherche de reciprocite par rapport aux minorites Slovenes dans les Etats
voisins. Dans la Constitution de 1991 on cite trois groupes de communautes minoritaires:
autochtones (Italienne et Hongroise); alochtones (les communautes des peuples
Yougoslaves) et la minorite Tzigane.

Le premier groupe jouit d’un statut privilegie. Ses droits sont confirmes par la Loi
des minorites de 4.11.1994. Il leur occtroit le statut des “communautes minoritaires avec
une autonomie du gouvernement” . Au niveau regional leurs representants prennent
part dans le travail des organes municipaux, aupres desquels sont formes des conseils,
elus par des comunautes ethniques. Au niveau national leurs representants sont
incorpores a la Direction des minorites (formee conformement a la Loi).

Les problemes, lies a la forme et aux moyens de fonctionnement de
l’autogestion sont reglementes par la Loi des communautes minoritaires avec un
gouvernement autonome (13.101994). Par difference des communautes minoritaires
autochtones, les ainsi-nommes “Meridionaux”  sont prives des privileges de
l’autogestion et ont seulement les droits et les libertes universels des citoyens de
Slovenie.**
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* Áîðáà, Á, 23.11.1994.
** Brunner G., op. cit. 135 p.
La Constitution de la Slovenie (1991) stipule (art. 61-65) les droits minoritaires

suivants:
- presence des representants des minorites, elus directement dans les organes

centraux de gouvernement (pour les communautes Italenne et Hongroise). Lors de la
prise des decisions au sujet des problemes minoritaires par le Parlement, le principe de
la majorite n’est pas applicable;

- Un Comite pour les minorites est cree aupres du Parlement. Il est forme par des
representants des communautes autochtones, ainsi que par des deputes de la
majorite Slovene avec des fonctions consultatives;

- Aupres les organes du pouvoir executif est creee une Direction des minorites
(voir la p. 34) avec des fonctions d’observation de la sauvegarde du statut et des droits
des minorites, occtroyes par les lois.

A part la langue officielle Slovene, dans les regions mixtes l’Italien et le Hongrois
ont un statut de langues officielles. Les communautes minoritaires ont le droit d’etablir
et de developper des relations avec leurs etats conationaux a des niveaux differents.

Une composante substantielle de la politique minoritaire de la Slovenie c’est la
politique nationale vis-a-vis la situation des minorites Slovenes dans les pays voisins ainsi
que par rapport aux Slovenes, habitants d’autres etats et continents (la diaspora).
Comme resultat de la Premiere guerre mondiale une partie considerable de la
population du pays fait partie des pays voisins en tant que communautes compactes.

La minorite Slovene en Italie est d’un e importance considerable.* Les
estimations de son nombre varient de 52 000 a 140 000 de personnes, peuplantes 35
communautes

* Klopcic V., Komac M., Slovenians in Italy and Italians in Slovenia, in Minorities
in Central and Eastern Europe, L, 1993, p 34-36.

autour de Trieste et Udine. La communaute Slovene jouit des droits minoritaires, etablis
d’apres des standarts Europeens. Les essais de reglementation des droits speciaux des
minorites sur une base tripartite entre l’Italie, la Slovenie et la Croitie ont echoues,
compte tenue les aspirations de la Slovenie de preserver la validite de l’Arrengement
de Osim.*

Les annees 1993-94 l’Italie exploite les aspirations de la Slovenie pour une
integration a l’OTAN et a l’UE pour poser la question de dedommagement des
citoyens Italiens, forces de quitter la Slovenie apres la Deuxieme guerre mondiale.
Cette demarche diplomatique est accompagnee de mesures restrictives par rapport a
la minorite Slovene - diminution des emmissions de la radio et de la television de Trieste,
modification du principe proportionnel aux elections locales, diminuante la presence
slovene dans les organes locaux de gouvernement.** La Slovenie soutient la these que
le probleme des dedommagements a ete resolu avec la Traite entre l’Italie et la
Yougoslavie en 1983.

Le traitement du probleme revet d’une dimension internationale avec le refus
de l’Italie de proceder a l’examen de la candidature de la Slovenie pour l’UE avant le
reglement du probleme des dedommagements. Pour le reglement la Slovenie doit
adopter des ammendements dans sa legislation.

Avec la mediation de l’UE a ete prepare “ le paquet Espagnol”  (avec auteur J.
Solana) qui sert de la base d’un compromis futur. La Slovenie adopte les
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ammendements necessaires a la condition qu’ils se rapportent aux citoyens de l’UE,
ayant vecus au moins trois ans en Slovenie.

* Áîðáà, Á, 14.02.1992.
** Áîðáà, Á, 16.11.94.

L’arrengement entre en vigueur quatre ans apres la ratification de l’accord pour
l’integration du pays a l’UE.*

La deuxieme par son nombre communaute ethnique Slovene c’est celle qui
peuple les regions frontalieres de l’Autriche (15 000 personnes d’apres les estimations
Autrichiennes et 50 000 personnes d’apres Lubljana.** L’article 7 de la Traite d’Etat
Autrichienne prevoit la sauvegarde speciale des droits des minorites Croite et
Slovene.*** Paralellement aux tentatives de la Slovenie de poser la question pour des
garanties de ces droits, Lubljana rejette les demandes de dedommagements pour les
biens des citoyens de l’Autriche, emigres apres la fin de la Deuxieme guerre mondiale.

D’apres les constatations Slovenes officielles les relations entre les deux pays
sont normalesm et si’l on peut parler de questions ouvertes elles sont liees a
“ l’application dans sa plenitude de la Traite de l’Etat Autrichienne dans ses articles
pour la minorite Slovene” .****

La communaute ethnique Slovene en Hongrie est relativement peu nombreuse
(quelque 5 000 personnes).
En Hongrie les Slovenes  ont tous les droits, prevus par la Constitution de 1990 et
representent “un element constitutif du pouvoir” . Ils ont leurs organisations, le droits a
l’education en langue maternelle, l’acces aux medias etc.

* Marcovich S., Slovenia an Unstable Government Faces an Election Year, in
Transition, 14.06., 1099 p.
** Steinicke E., Zupancic J., Koroski Slovenci v lucu sodobnih prostorskih,
socijalnih I etnickih procesov, in Razprave in gradivo, Lj, 1994/5, N 29/30, 111-
126 s.
*** Èëèåâà Èë., Ìàëöèíñòâàòà íà Áàëêàíèòå. Ìåæäóíàðîäíîïðàâíà çàùèòà, Ñ,
1994, ñ 84.
**** Slovenia in the World 1997-1998, N 1063-64, 3 p.

Les questions, liees a la situation de la minorite sont reglementees en 1992 avec
la signature de l’Accord pour des droits speciaux de la minorite nationale Slovene en
Hongrie et de la communaute ethnique Hongroise en Slovenie. Les deux Etats n’ont
pas de pretentions mutuelles a ce sujet.

Les deux tiers des Slovenes, habitants l’ex federation Yougoslave et qui sont
restes hors des frontieres de leur pays habitent la Croitie. Leur nombre est de quelque
23 000 personnes (0,47% de la population de la Croitie).*

Comme occasion de mecontentement en Slovenie etait percue la decision du
Parlement Croite (1997) de supprimer du Preambule de la Constitution l’evocation des
minorites Slovene et Musulmane. La Slovenie a adopter de contre mesures dans ce
sens.
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En conclusion il est necessaire de mentionner que la structure ethnique de la
Slovenie se caracterise par une homogeneite relative de l’ethnie majoritaire. Les neuf
minorites forment une communaute ou nul parmi elles n’a pas une dominance par son
nombre. Ils peuplent d’une facon compacte des regions frontalieres de la Slovenie.

Les minorites autochtones sont en grande mesure integrees a la societe
Slovene, ont leurs organisations, l’acces aux medias et sont representees dans les
organes du pouvoir. Les representants des peuples ex-Yougoslaves sont disperces sur le
terriotoire et habittent surtout les villes du pays. Les droits des minorites sont reglementes
sur des
bases individuelle ainsi que collective.Dans tous les Etats voisins existent des minorites
Slovenes (autochtones ou immigres). Leur nombre, statut et situation sont differents,
mais en general elles ne sont pas nombreuses.

* Bukic-Krzisnik V., Okvirni pregled potoka, vzrokovi in pomena iseljavanja
Slovencev na Hrvatsko, in Razprave in gradivo, Lj, 1994-1995, N 29-30, 85-93 s.

Elles ont une identification ethnique marquee, des liaisons intensives avec leur Etat co-
national et sont resistantes aux toutes tentatives de denationalisation et d’assimilation.
En principe leurs droits sont garantis et sauvegardes conformement aux normes
internationales. Certains problemes reels surgissent en Italie et en Autriche ou des
representants des minorites Slovenes sont tourmentes par des milieux extremistes et en
Croitie ou l’on observe des tentatives de la part de l’Etat de limiter leur droits.

Dans sa politique etrangere la Slovenie prette une attention tres importante a la
sauvegarde des droits de ses minorites a l’etranger. Pour mettre sa legislation en
conformite avec les exigeances de l’UE et pour pouvoir exiger la reciprocite lors du
traitement des minorites, la Slovenie a signe tous les conventions internationales dans
ce domaine. Dans ces relations bilaterales avec les pays voisins les problemes
minoritaires occuppent une place tres importante. Lubljana s’efforce de resoudre les
questions qui restent ouvertes “pas a pas” , en suivant une approche de compromis. La
base contractuelle entre la Slovenie et ses voisins est deja edifiee. Un probleme ouvert
particulier reste celui avec la Croitie. Les problemes non-resolus n’ont pas un caractere
conflictuel et ils font partie du complexe des questions de routine generales que la
Slovenie resoud avec ses voisins pour son integration acceleree dans les structures
Europeennes et Atlantiques.

LA CROATIE
Avec la Slovenie, la Croatie a initie les changements de la structure de l’Etat ex-

Yougoslave. A l’issue des premieres elections libres en Croatie (4 Mai 1990) a ete forme
le premier gouvernement non-communiste.*

* Croatia between agretion and peace, Zagreb, 1994, p 13.
L’article 1 de la Constitution de l’Etat nouveau stipule “ le pouvoir du peuple en

tant que communaute  de sitoyens libres et egaux en droits” * Le moi de mai 1991 a eu
lieu un referendum, auquel 93,24% des votes etaient donnes pour “un Etat
independant et souverain qui garantit l’autonomie culturelle et les droits civils des
Serbes et des autres nationalites en Croatie” .

En depit de cette acte la minorite Serbe proclame leur autonomie politique sur
presque un tiers du territoire de l’Etat. Ces conditions - souverainete nationale et
integrite territoriale violees et environnement hostile, determinnent les objectifs
principaux de la politique etrangere de la Croatie - mobilisation de tous les ressources
effectives (interieures et exterieures) pour mettre fin a l’agression contre le pays et
l’etablissement d’une paix, reintegration des territoires occupes.**
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Pour la realisation de cette politique la Croatie s’efforce d’intenationaliser ses
problemes par de moyens diplomatiques, paralellement avec la formation d’un
potentiel militaire, suffuisant pour la realisation definitive de ses objectives. Apres avoir
assurrer le support internationale pour une politique, basee sur l’emploi de force, le
1995 la Croatie a entrepris deux operations militaires tres bien organisees et menees -
“ Tempete”  et “Eclat” , par intermediaire desquelles elle a recupere les territoires
occupes. La Croatie a obtenu d’une facon relativement facile l’approbation tacite de
la communaute internationale pour l’emploi de force, compte tenue (parmi les autres
facteurs) la necessite de renverser le status quo strategique en Bosnie Herzegovine au
detriment du facteur Serbe.

* Constitution de la Republique de Croatie, Zagreb, Decembre 1990.
**Caratan B., Medunarodni konteksti hrvatske politike, in Politicka misao, Z,
1994, N 1, s 78-86.  l’Etat Croate
La Croitie est parmi les premiers etats ex-Yougoslaves qui acceptent les

propositions americaine pour la mediation et l’armistice en Bosnie Herzegovine la fin
de 1995. La Republique est une des forces motrices du processus de Dayton avec une
importance cle pour sa reussite. Dans le cadre de ce processus Zagreb pose avec
insistance la question de finalisation de la reintegration des territoires, peuples par des
Serbes (la Slavonie Orientale), tout en negociant pour le mandat du contingent de
l’ONU (UNTAES) dans cette region. Une fois de plus combinant les negociations a la
pression militaire, la Croitie arrive a signer l’Accord d’Erdut (1996) qui doit regler les
delais et les garanties pour la reintegration pacifique de la region a la Croatie.

Formee sur les territoires de l’ex-Yougoslavie, la Croatie comprend un degre
relativement haut de communautes minoritaires (environ 16% de la population totale -
680 000 de personnes). Parmi eux des Serbes - 581 663, des Musulmans - 43 469, des
Slovenes - 22 376, des Albanais - 12 032, des Montenegrins - 9 724, des Macedoniens - 6
280 etc. Des minorites, non-originaires des nationalites de l’ex-Yougoslavie representent
un facteur specifique pour la Croitie, dont des Hongrois - 22 355, des Italiens - 21 303 et
des Allemands - 2 635.*

La situation, les droits et le statut des communautes minoritaires sont objet des
debats publiques des le debut de la crise Yougoslave. La Croatie fait partie de
beaucoup de conventions internationales de base, devenue partie integrale de la
legislation nationale sur ce sujet. La Constitution et certains lois, adoptes sur sa base,
definissent la situation des minorites.

*Derek-Antoljak S., Constitutional and Legal Aspects of the Protection of the
Rights of Ethnic and National Communities and Minorities in the republic of
Croatia, in Balkan Forum, Skopje, 1994, n 1, p 125-153.

Dans la Constitution la Croatie est definie en tant que “un Etat unitaire de la nation
Croate et des representants des autres nations et minorites, citoyens de la Croatie ” .
Une place importante dans la legislation nationale occupe la Charte des droits des
Serbes et des autres nationalites, adoptee le 25 Juin 1991. Les droits des minorites sont
reglementes d’apres les principes internationaux, y compris la sauvegarde de leur
identite ethnique et leur autonomir culturelle. Sous l’influence de l’Union Europeenne et
de la Conference de la Haye pour l’ex-Yougoslavie, la Croatie a adopte une Loi
Constitutuinnelle speciale (4 Decembre 1991)*

La Loi est destinee a regler une ensemble de principes des droits des minorites
ethniques et nationales, ainsi que des garanties pour leur application, tels que: droit
aux organisations sur base collective et individuelle dans tous les domaines sociaux y
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compris politiques; une autonomie culturelle large, comprenante l’emploi de la langue
maternelle, l’enseignement a tous les niveaux, l’etude de leur histoire et literature; la
formation d’institutions d’enseignement et la formation de specialistes
d’enseignement; l’application du bilinguisme desa toponymes dans les regions ou les
minorites representent une majorite; etablissement d’une autonomie locale dans ces
regions.

Il est necessaire de mentionner que l’evolution de la situation en Croatie et
dans les territoires voisins de Bosnie-Herzegovine rend la situation dans le pays, compte
tenue les droits des minorites, plus complexe.

La Loi electorale Croate stipule le droit des minorites qui representent plus de 8%
de la population du pays au representation proportionnelle au Parlement, ainsi que
dans les structures du pouvoir executif et le systeme judiciaire. Le
4

1991 un Bureau des relations interethniques est etabli aupres du Gouvernement. Au
sujet de la reintegration pacifique de la Slavonie Orientale un Conseil National pour
l’etablissement
de confiance dans la region avec en tete du Conseiller du President de la Republique
a ete forme.*

Les gouvernements Croates forment leur politique minoritaire en tenant compte
du fait que le nombre des minorites en Croatie et a peu pres egale au nombre des
Croates, habitants les Etats voisins. La situation interieure dans l’Etat et ses relations
avec les voisins, ainsi que les priorites nationales d’integration aux structures
Europeennes dependent dans un grand degre de la politique minoritaire interieure et
exterieure.

Le probleme fondamemental de la politique minoritaire Croate c’est le
probleme de la minorite Serbe qui devient non seulement un probleme de la stabilite
interieure, mais egalement une question internationale (objet de mediation
internationale) et qui determine le degre de normalisation des relations exterieures de
la Croatie avec deux de ses voisins la RFY et la Bosnie-Herzegovine. Apres quatre
annees de separatisme, guerres et armistices le Serbes en Croatie forment trois
groupes:

a)  les refugies Serbes - plus de 500 000 personnes. Les perspectives de leur
reintegration en Croatie sont minimales, ayant en vue les obstacles non pas legislatifs,
mais administratifs dans le pays, le fait que leurs problemes sont exploites pour des fins
politiques dans les relations entre la Croitie et la RFY, l’euphorie nationaliste au sein de
la societe Croate et la peur de vengeance.

* Yakoub Y., Nations, Minorities, Communities and States, in Balkan Forum,
Skopje, 1993, N 5, p 87-123.
 b) les Serbes, restes sur le territoire Croate - 100-150 000 personnes, traites non

pas de [point de vue legislatif, mais surtout administratif comme des citoyens de
deuxieme categorie. Ils ont perdu d’une facon automatique leur droits speciaux,

                                                       

* Constitutional law   Human Right and Freedom as well as on the
rights of the Ethnic and National Communities or Minorities in the
Repubic of Croatia of 4 dec.1991.  in:  Narodne novine. 1992, N: 34.
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compte tenue que leur nombre est inferieur au pourcentage necessaire pour la
pratique de ces droits et ils se transforment en communaute minoritaire marginale.
Leur avenir est loin d’etre clair, ayant en vue le climat social de manque de confiance
envers eux.

c) les Serbes de la Slavonie Orientale dont le nombre ne peut pas etre defini
d’une facon exacte. On suppose qu’il est de 120-150 000 personnes. Apres la
reintegration il deviennent egalement une partie de la minorite Serbe en Croatie, mais
en conservant un degre d’autonomie culturelle et administrative), avec plus de
possibilites de manifestations de leur identification nationale.

Parmi les minorites traditionnelles une place importante occupe la minorite
Italienne, “heritee”  de l’ex-Yougoslavie. Ses droits sont un theme speciale dans les
relations bilaterales avec l’Italie. En s’efforcant de gagner le support international
contre l’ennemi de la guerre, le Gouvernement Croate s’engage a sauvegarder ses
droits et les accords bilateraux. L’Italie exerce une influence particuliere avec ses
possibilites de controler l’orientation Croate vers l’integration aux institutions
Europeennes. C’est pour ca qu’apres une periode, qui se caracterise plus ou moins par
une confrontation, Zagreb s’orient vers le compromis. A la suite de cete politique il est
possible de conclure que dans les relations entre l’Italie et la Croatie ils n’existent pas
de problemes serieux. Le 1997, lors de la visite du President de l’Italie Scalfaro en
Croatie ont ete signes huit arrengements bilateraux y compris pour le reglement des
questions minoritaires.*

*Samary C., La derive d’une Croatie “entierement pure”, in Le Monde
Diplomatique, Paris, Aout 1992.
La troisieme minorite en Croatie ce sont le Hongrois - 24 000 personnes.* Les

relations entre les deux Etats suivent une ligne ascendante, y compris dans la periode
des guerres en ex-Yougoslavie. La Croatie a ete egalement interessee par le support
Hongrois pour son integration aux formes de cooperation regionales, telles que CEI,
CEFTA, OSCE etc.**

Les premiers gouvernements democratiques ont etabli un organisme special
aupres du gouvernement avec des fonctions de traiter les problemes de la diaspora
Croate a l’etranger, dont le nombre depasse un milion et demie de personnes. Les
autorites Croates s’efforcent d’attirer les Croates exterieurs pour une participation plus
active dans les affaires de l’Etat Croate. Des representatnts imminents de la diaspora
sont incorpores dans des organes administratifs Croates. A part les motives patriotiques
il est necessaire de mentionner que l’integration de la diaspora est provoquee
egalement par des arguments strictement politiques au profit   des forces politiques
gouvernantes la Croatie. Le siege de ses representants au Parlement a Zagreb
(reglemente par la loi) consolide les positions du parti politique du president Tudjman et
aide les intentions du president pour l’instauration d’un regime presidentiel.

Environ un quart de l’ethnie Croate habite hors le pays. Dans les Etats ex-
Yougoslaves le nombre des Croates est environ un milion - en Bosnie-Herzegovine - 760
000, en RFY - 110 000, plus les proches des Croates “bounevtzi”  - 22 000, en Slovenie -
54 000.***

* Podunavlje je opet u Hrvatskoj, in Obzor, Zagreb, 3 sijecnja 1998, s 25-26.
** Obzor, Zagreb, 3 sijecnja 1998, s 58-59.
*** Seewann G., Die Ethnostructur der Lander Sudosteuropas aufgung der letzten
Volkszahbungen in Zeitraum 1877-1922, in Sudosteuropa, 1993, N 1, p 79.
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Les Croates representent environ 18% de la population Bosniaque. Leur cooperation
avec les Musulmans reste limitee et se determine par l’interet commun d’opposition
contre le facteur Serbe. Souvent la cooperation cede la place aux actes hostiles et
opposition par rapport aux Musulmans, surtout au cas ou il est necessaire d’elargir la
zone ethnique Croate en Herzeg-Bosna et de preserver la purete ethnique des
territoires Croates.

La deuxieme par son nombre communaute minoritaire Croate a l’etranger
c’est celle de RFY qui peuple la region de Voivodine ou cohabite avec la minorite
Hongroise en Serbie. L’objectif principal, formule par les representants c’est l’obtention
d’une autonomie culturelle. Un Conseil national Croate a ete forme pour coordoner les
efforts dans cette direction.*

A part les Etats ex-Yougoslaves, la plus large communaute Croate fait partie de
l’Hongrie (environ 8 000 personnes). De la population Croate existe egalement en Italie
et en Autiche ou son statut, ses relations avec les autorites et avec la majorite sont
regles depuis longtemps par des accords bilateraux et confirmes et elargis par de
nouveaux arrengements (apres la desintegration de l-ex-Yougoslavie).

Parmis les pr oblemes des nationalites et des minorites, prioritaires pour la
Croatie, il existent des questions non resolues dans la politique interieure, ainsi que dans
la politique etrangere du pays. La politique Croate sur ce   sujets evolue d’une facon
complexe avec des oscillations importantes. Dans les premieres annees apres la
desintegration de l’ex-Yougoslavie le probleme principal etait l’autonomisation des
regions de Knin, Slavonie Occidentale, Srem Occidental et le delogement de la
population Croate, processus qui necessitait la reintegration de ces regions a la
Croatie et le retour de la population Croate.

*Seewann G., op. cit.

Apres le 1995 la question minoritaire Serbe en Croatie est devenu actuel et
avec lui le retour de la population minoritaire Serbe dont le statut reel est loin d’etre
clair et regle.

Dans leur politique minoritaire les gouvernements Croates appliquent le principe
de la reciprocite. A l’egard de tous les minorites a l’exeption des Serbes un regime
relativement liberal avec le degre de compromis necessaire est adopte. En ce qui
concerne la minorite Serbe un regime restrictif est en progres. D’une maniere taciturne
on cree des territoires ethniques pures et les delogements des Serbes pratiquement
privent ces derniers de leurs arguments et des raisons de leurs pretentions parce qu’ils
n’existent plus en tant que minorite dans les regions ou quelques annees auparavent ils
meme dominaient.

Dans l’avenir la Croatie sera un des Etats Balkaniques, dresse contre un
complexe de problemes minoritaires non-resolus - dans sa politique interieure et sa
politique etrangere. Les approches et les modeles de leur resolution determineront le
degre de l’integration de la Croatie aux structures Europeennes, mais egalement
seront d’une tres grande importance pour la stabilite dans l’espace strategique ex-
Yougoslave et Balkanique dans un sens plus large.

              REPUBLIQUE FEDERALE DE YOUGOSLAVIE
La desintegration explosive de la federation Yougoslave n’a pas mis fin a l’idee

“Yougoslave” , a l’organisation eta la politique corespondantes. Elles ont retrouve leur
succession dans la proclamation en avril 1992 de la RF de Yougoslavie. La federation
“dualiste”  etait composee “a titre egal”  par la Serbie et Montenegro, apres la
proclamation de la souverainete par tous les unites de l’ex-federation.

Les premiers pas de l’Etat nouveau etaient marques par un grand nombre de
problemes - interieurs et exterieurs, il s’est retrouve dans une ambiance hostile, compte
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tenue les problemes anciens et nouveaux (surgis lors de la crise Yougoslave). Parmi les
questions litigieuses, celles, liees aux problemes ethniques et minoritaires se dessinaient
comme les plus nombreuses, urgentes et complexes. La nouvelle formation les a herite
de l’ex-Yougoslavie, mais dans une ambiance nouvelle et beaucoup plus complexe.

La constitution nouvelle, adoptee le mois de septembre 1990, legalisait “ l’idee
Yougoslave”  et la Serbie etait definie comme “Etat du peuple Serbe”  ou habittent
egalement des representants d’autres peuples et nationalites.* Le processus de la
formation de l’Etat nouveau etait termine par l’adoption par le Parlement Constitutif
(forme par des representants de la Serbie et de Montenegro) de la Declaration pour la
formation de la RFY (27. 04.1992). Elle stipule la succession de l’ex federation
Yougoslave et la sauvegarde des principes de la democratie parlementaire,
l’economie de marche, les droits de l’homme et des minorites, conformement aux
normes internationales.

La majorite de la population de l’Etat nouveau sont les Serbes, les Montenegrins
et “ les Yougoslaves”  en totalite - 70% de la population. Les autres communautes
ethniques sont des representants de peuples voisins qui n’ont pas pris part dans
l’adoption de la Declaration. Paralellement avec les groupes minoritaires traditionnels
(qui dans le cadre de l’ex-federation etaient prives de leur attribut essentiel de
minorites et avaient le statut de “peuples Yougoslaves” ) la nouvelle
situation a cree de nombreuses minorites nouvelles qui ne voulait pas etre traitees
comme “Yougoslaves” .

Il est necessaire d’ajouter que la situation en Yougoslavie est tres variee de
point de vue communautes confessionnelles - orthodoxes, islamiques et catholiques en
habittant des regions geographiques bien determinees.

* Brunner G., Nationality Problems and Minority Conflicts in Eastern Europe, B,
1996, p 47.

 Pour le cas Yougoslave est caracteristique une determination ethnique et nationale
par la religion, utilisee pour le renforcement de la cohesion ethnique et pour
l’opposition aux autres religions.

Une particularite importante de la Constitution de la RFY c’est l’autonomie
territoriale de Kossovo et de Voivodina (art. 6) qui differe essentiellement de celle,
prevue par la Constitution de 1974. “ La nouvelle autonomie”  elimine le statut des
regions autonomes en tant que sujets de l’Etat federaleet il est reduit jusqu’une
autonomie dans le cadre de la Serbie. Il existe une subordination directe aux autorites
republicaines et au cas ou un organe regional n’applique pas les decisions de ces
autorites, elles exproprient ses fonctions et les realisent sans tenir compte de la volonte
de l’organe local. Les autorites republicaines determinnent le statut des regions
“autonomes”  et les mecanismes de leur fonctionnement sur la base de la Constitution
de la Republique. Ce statut est approuve par un parlement local apres son
approbation par le Parlement Federal (art. 110).

Paralellement avec “ les droits”  des minorites, en tant que leurs obligations sont
ennumerrees la loyaute envers l’Etat qui est le pretexte pour le rejet des revendications
pour la modification de leur statut et pour l’application reelle des garanties legales et
constitutionnelles avec d’accusations de separatisme.

Contre les representants des minorites et leurs activites il existe une propagande
psychologique massive avec des accusations d’appartenance “aux forces hostiles,
visant la destabilisation de la federation ” . On peut observer une veritable
“gethoisation”  des Albanais a Kossovo avec la formation de  structures etatiques
paralelles avec presque tous leurs attributs avec l’objectif final - la formation de la
Republique de Kossovo en tant qu’etat independant.
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A l’etape actuelle on observe deux approches contradictoires vers les droits et
la situation des communautes minoritaires. Les autorites Serbes affirment l’existence de
garanties constitutionnelles et legislatives qui creent les possibilites necessaires pour leur
sauvegarde. La position des minorites et tout a fait contraire et coincide avec celle des
facteurs internationaux. Ils insistent sur la revision des actes legislatives, heritees de
l’ancienne federation, pour leur mise en conformite avec les normes internationales,
pour la creation de garanties reelles et pour la restauration  des formes d’autonomie
territoriale et politique, permettantes aux minorites l’organisation et la realisation de
leurs droits.

Les divergeances des positions de depart, des approches et des methodes
pour le traitement des problemes minoritaires, les perspectives d’une dialogue
effective entre les autorites et les minorites semblent de moins en moins reelles, les
symptomes d’un potentiel de conflit augmentent. Les derniers mois on observe une
evolution du conflit d’une situation de pre-crise en conflit d’intensite limitee (Kossovo).

La situation en Kossovo se dessine la plus conflictuelle. Dans le debut des
annees ‘90 les Albanais etaient prives de leur statut autonome, ont ete soummis aux
repressions et aux persecutions. Les dernieres annees ils ont entamme des activites de
protestations, visant l’etablissement de status quo ante. Unis par la coalition large Union
democratique de Kossovo, ils ont adopte la tactique passive de formation de structures
de pouvoir paralel. Le 1990 ont eu lieu des elections parlementaires secrets, en
septembre 1991 a eu lieu un referendum a la suite duquel a ete proclamee l’ainsi-
nommee Republique de Kossovo avec en tete Dr. Ibrahim Rugova. Les annees
suivantes a ete applique une tactique, semblable de celle de Ghandi, a ete organisee
un systeme d’education et des organes locaux paralels. En liaison avec la crise
Bosniaque ont ete effectues des efforts pour l’internationalisation du probleme, surtout
en attirant l’attention des Etats Unis et de l’Europe Occidentale, pour leur engagement
dans le cadre des activites de la resolution de la crise en Bosnie-Herzegovine.

Apres la signature des accords de Dayton le probleme de Kossovo a eu un
developpement specifique nouveau. Les leaders des Albanais s’efforcaient de lier la
hausse de l’embargo avec un progres eventuel sur la voie de la resolution des
problemes des Albanais dans la region. Ils visaient egalement la mediation
internationale dans les negociations futures qui n’etaient pas realisees, compte tenue
la position formelle des autorites a Belgrade, basee sur la comprehension du caractere
interieur du probleme.

Dans ces conditions on observe une differenciation des positions des Albanais
et une evolution vers les methodes des leaders d’orientation radicale. Les
representants de “ la nouvelle vague”  critiquent la non-productivite de la resistance
passive, tolerent les pas extremistes. Dans le debut du 1997 l’Armee de liberation de
Kossovo declare son existence et entreprend des actes de terrorisme contre les
autorites Serbes, mais egalement contre la population Serbe et contre des personalites
d’orientation de compromis parmi les Albanais.

A la suite de cette evolution la position de Belgrade durcit d’avantage, la
presence policiere et militaire dans la region augmente. La pratique nuisible de
nettoyage ethnique dans certaines regions de Kossovo prend de vitesse. Le 1996 plus
de 15 000 Serbes de Bosnie-Herzegovine se sont etablis dans ces regions et les plans
prevoient que dans les annees a venir leur nombre augmente jusqu’a 150 000.
L’application d’une politique restrictive envers les Albanais vise a forcer ceux-ci de
quitter la region. Des le debut des annees ‘90 plus de 250 000 de persoones ont
emmigre du pays. Le 1998, avec le declenchement du conflit leur nombre augmente
tres vite.

Les perspectives pour la region ne peuvent pas etre qualifiees comme
optimistes. Le developpement actuel comprend tous les element necessaires pour une
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erosion eventuelle de la securite regionale et pour la transgression de l’equilibre fragile
en Bosnie. Cette derniere perspective est la plus probable au cas d’evolution
negative, bien sur avec la perspective de la destabilisation de l’Albanie et de la
Macedoine, elle aussi avec pas mal de problemes dans le domaine des droits des
minorites. De point de vue de la Bulgarie il est necessaire de noter que son orientation
vers l’integration et les priorites de la reforme representent un cadre stable de sa
politique etrangere qui ne permettra pas  sous aucune forme son engagement dans
un conflit potentiel sauf pour aider les efforts de la communaute internationale. Cette
position est sure et durable.

Une attention particuliere merite egalement le probleme des droits des
musulmans dans la region de Sandjak. Il est necessaire de noter que la force motrice
dans le processus de revendication des droits minoritaires est guide par une filiale du
parti du president Bosniaque Izetbegovic. Son radicalisme en combinaison avec la
repression Serbe provoquen une evolution dans la region tres similaire au
developpement de la situation a Kossovo dans les periodes precedantes le conflit.

Paralellement avec les problemes, lies avec la situation des grandes
communautes minoritaires, les dernieres annees est devenue actuelle la question des
droits de la minorite Bulgare dans les region Sud-Est de la Serbie. Durant des decennies
ses droits ont ete violes, ilexiste une assimilation et discrimination contre ses
representants. Disperces dans des unites administratives differentes pour diminuer sa
compacite, ses representants ont ete forces d’emmigrer ou de se declarer
Yougoslaves. A la suite de ce processus les Bulgares “ont fondu”  jusqu’a 25 000 dans le
debut des annees ‘90. La crise Yougoslave a davantage aggrave leur situation,
compte tenue l’offensive contre leurs droits et les 30 000 Serbes de Bosnie qui ont ete
installes dans ces regions, en modifiant leur structure ethnique.

Pour la sauvegarde de leurs droits minoritaires les Bulgares ont forme en 1992
l’Union democratique des Bulgares en Yougoslavie. L’organisation a beaucoup de
difficultes a exercer ces fonctions. A l’initiative des gouvernements Bulgares, les
dernieres annees les problemes de cette minorite sont objet de discussion a tous les
rencontres entre des representants des autorites Serbes et Bulgares et dans ce sens ils
ont devenu un probleme dans les relations bilaterales. Un succes relatif pour la
reglementation des droits de la minorite c’est la signature en 1996 du Programme de
cooperation dans le domaine de l’education et de la science et l’ouverture (1997) du
Centre culturel et d’information a Tzaribrod dont les activites d’ailleurs sont tres souvent
limites par les autorites Serbes.

Le gouvernement de Belgrade s’efforce de prevenir l’internationalisation des
problemes des Bulgares en Serbie. Un role similaire a joue l’etablissement d’un bureau
et la nommination d’un representant du Comite de Helsinki a Tzaribrod, la resolution
votee chaque annee dans le cadre de l’ONU sur la situation de la minorite Bulgare.

Un cas specifique pour la situation avec les minorites c’est la Voivodine qui reste
dans l’ombre du developpement a Kossovo, mais quand meme contient beaucoup
de potentiel de conflit. Dans la region habittent plus de 20 communautes minoritaires
et il y a 34 organisation religieuses. Les Serbes representent la majorite - 57% (1991).
Durant la guerre en Bosnie environ 150 000-200 000 Serbes se deplacent et s’etablissent
dans la partie nordique et occidentale de la Voivodine. Paralellement avec cette
migration et comme resultat de la pression contre les minorites plus de 40 000 de
Croates et 30 000 de Hongrois quittent la region. Par difference des Serbes
autochtones qui pendant de decennies vivent dans de bonnes relations avec les
minorites les immigres cultivent un esprit d’intransigeance par rapport a celles-ci et une
degradation de la situation est au cours.

La deuxieme communaute ethnique ce sont les Hongrois - 17% de la population
totale avec une tendance de diminution ulterieure a cause de leur emmigration. De le
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debut de la crise Yougoslave ils forment leur organisation - Union democratique des
Hongrois en Voivodine (fevrier 1990) dont le programme est base sur des
revendications pour des droits minoritaires et participation a la vie politique du pays,
representation proportionnelle dans l’administration, le pouvoir judiciaire etc. Le
programme prevoit une autonomie a trois degres - territoriale, culturelle et
administrative. Le programme est actualise le 1996 ou 17 organisations minoritaires
adoptent “Manifeste pour l’autonomie de la Voivodine” .

Par difference des Albanais de Kossovo, la minorite Hongroise participe a la vie
politique de la region. Les problemes de la minorite representent une composante
essentielle des relations entre la Yougoslavie et la Hongrie. L’initiative appartient a la
partie Hongroise, d’ailleurs tres inquette de la stuation. La Hongrie est plutot modere
dans ses revendications, ne voulant pas aggraver ulterieurement la situation de sa
minorite, mais cette moderation heurte la position tres ferme de la Yougoslavie. Elle est
basee sur la these du caractere interieur de ce type de problemes, sur les accusations
d’ingerance dans ses affaires interieures et sur la these de propagande que les droits
sont garantis par la legislation d’apres les standarts Europeens.

La desintegration de l’Etat Yougoslave a provoque un changement radical
dans le statut de la population Serbe, habitante a l’exterieur de la Serbie. De “peuple
constitutif”  ils se transforment en minorites avec statuts differents. La situation et les
droits des Serbes, restes hors des frontieres de l’Etat Yougoslave nouveau, representent
un des problemes fondamentaux de la politique etrangere de Belgrade par rapport
aux pays voisins et de sa politique regionale. Dans les pays voisins les Serbes personifient
l’unitarisme Yougoslave et les obstacles pour la realisation de l’inde[pendance et la
souverainete nationale.

La purification ethnique en Bosnie-Herzegovine et en Croatie a limite la
presence de l’element ethnique Serbe dans les autres Etats ex-Yougoslaves et a reduit
ses possibilites de revendiquer des droits minoritaires. Les problemes, crees
premierement par les Serbes - le retard du retour des refugies etc. les ont affectes un
peu plus tard, au moins par l’intermediaire du principe de la reciprocite. Par exemple la
question de la situation des serbes en Croatie est lie a celle des Croates en Slavonie, le
retour des refugies Serbes en Bosnie-Herzegovine est determine par le retour des
Musulmans etc.

La situation des Serbes en Macedoine, bien que meilleure qu’ailleurs et en depit
de la provenance des gouvernants a Skopje du Parti communiste de la Yougoslavie
ancien, n’est pas satisfaisante pour Belgrade. Ses pretentions pour le nombre de cette
minorite (400 000 personnes) ne sont pas appuyees par des arguments scientifiques,
historiques et statistiques. Apres la declaration del’independance de la Macedoine, les
Serbes ne sont pas parmi les communautes minoritaires, citees dans la Constitution.
Une autre revendication Serbe aupres du gouvernement a Skopje c’est leur
represantation au Conseil des minorits nationale aupres la Presidence de la
Macedoine, cree comme organe consultatif.

Parmi les minorites Serbes, habitantes dans des Etats qui ne font pas partie de
l’ex-Yougoslavie, il existe une minorite peu nombreuse en Hongrie. Elle a le droit a
l’education en langue Serbe et a son emploi dans l’administration. La desintegration
de la communaute ex-Yougoslave en Hongrie et la constitution des minorites Croates
et Slovenes comme des minorites a part ont provoque des difficultes par rapport a la
realisation de ces droits. En depit de ces problemes un journal Serbe est publie a
Budapest (avec la contribution financiere du Gouvernement Hongrois).

En Roumanie une organisation de la minorite Serbe a ete cree apres le 1990, un
centre culturel et des bibliotheques ont ete inaugures, des journaux sont publies. En
liaison avec la situation de Kossovo la Serbie s’efforce d’activer le probleme de sa
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minorite en Albanie. D’apres les estimations Yougoslaves son nombre est de 45 000
personnes dans les alentours du lac de Skadar.

Dans les annees ‘90 les Serbes en Albanie s’efforcent de minimaliser les resultat
de la repression de l’ancien regime Albanais en formant des organisations. Cependant
leurs activites sont limitees dans un cadre local. Sur le plan legislatif elles n’ont pas de
droits de ce que provient la manque de conditions pour une activite normale.

Pour l’institutionalisation des relations avec la diaspora, a Belgrade existe un
organe special - Ministere des Serbes, habitants hors la Serbie, appuye dans ses
activites par de nombreuses organisations sociales. D’aileurs elles aussi ont l’appui de
l’Etat, bien que dans leurs activites il est frequent de decouvrir des elements de
chauvinisme et d’ingetrance aux affaires interieures d’ autres Etats souverains.

Les evenemnets des dernieres annees ont demontre que l’histoire de la crise
Yougoslave est l’histoire de la reduction politique de l’influence du facteur Serbe,
dominant auparavent. Plus ou moins lentement les Serbes sont forces par les
evenements de ceder leurs objectifs et positions maximalistes. La reduction de
l’influence politique des Serbes preserve l’inertie dans le fonctionnement du systeme
politique et social du pays, cultive une euphorie nationaliste et la repression interieure
contre les minorites. Cette evolution negative empeche la formation d’une opposition,
d’une veritable alternative de cette tendance. En Yougoslavie etre interesse par la
politique ca veut dire etre nationaliste. Plus ou moins unie au sujet de la politique
minoritaire, pour surmonter ces perceptions et s’en sortir de l’influence du nationalisme,
la societe Serbe doit subir ou bien une evolution lente ou bien une secousse tres forte.

REPUBLIQUE DE MACEDOINE (FYROM)
La situation ethnique en  Macedoine est unique par rapport ses parametres,

problemes, facteurs et parties engages et consequences non seulement l’espace
strategique post-Yougoslave, mais egalement pour la region des Balkans.

Dans le debut de la crise Yougoslave l’elite politique  Macedonienne (tres
proche des forces politiques, gouvernantes a Belgrade) n’est pas unie autour une
perception commune sur l’avenir. Lors de la polemique il existe deux types de
conceptions opposees - independance (la coalition MAAK) et association a la
Yougoslavie (les forces de gauches et les liberaux). L’evidence de la manque de
perspective dans une federation future eventuelle a fait ressortir la dilemme pour la
vitesse de l’obtention de l’independance. La coalition MAAK insiste sur la rapidite et les
forces de la gauche sur la gradualite d’un processus qui pourrait mieux garantir la
stabilite et la paix (sans le retrait de l’Armee Yougoslave).

Apres la prise de la decision pour l’independance dans la Constitution le terme
“peuples Yougoslaves”  est remplace par “nationalites”  dans le sens de minorites qui
sont ennumerrees plus loin - Albanais, Turcs, Vlachs et Tsiganes. La Constitution attribue
aux “nationalites”  des droits minoritaires, conformement aux normes internationales.
Un element important c’est que l’article 7 stipule que dans les regions ou les minorites
representent une majorite, paralellement avec la langue officielle il est possible
d’employer la langue des “nationalites”  “par voie sanctionnee par la loi ” . Ce sont les
bases du bilinguisme en Macedoine, mais elles ne sont pas tres stables compte tenue
la necessite d’un reglement complementaire (par la loi et non pas par la Constitution)
ou la minorite Albanaise pourrait eviter une formule pas assez satisfaisante pour ses
aspirations. Les libertes de confessions sont reglementees d’une facon conforme aux
normes internationales. Une texte speciale dans la Constitution - art. 49 (attaque par
certains voisins de la Macedoine) stipule l’interet de la Republique pour la situation des
minorites dans les autres pays Balkaniques.

La structure ethnique de la Macedoine est “critique”  (d’apres certaines
estimations de gouvernants de Skopje). Les minorites visees par la Constitution
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representent 34% de la population. Les Albanais sont 23% d’apres les estimations
officielles (le recensement de 1992), tandis que les representants de la minorite
pretendent pour une falsification des donnees et un chiffre de 40%.

Il est au cours une augmentation tres rapide des minorites et une regression du
pourcentage de la majorite dans la totaliten de la population. Les Macedoniens
crainnent et les Albanais parlent ouvertement de la future (dans 20-30 anns)
“occupation pacifique ethnique”  du pays. Dans les partis occidentales il se creent des
zones, depeuplees de la population majoritaire Slave. Une particularite importante, liee
a la politique etrangere des peux pays c’est que les regions, peuplees par la minorite
Albanaise voisinnent la frontiere nationale avec l’Albanie et avec la region Serbe de
Kossovo.

C’est bien paradoxale mais en Macedoine de point de vue officielle il n’existe
pas une minorite Bulgare. Il est peu explicable comment deux peuples voisins, y
compris pendant les annees de cohabitation de l’Empire Ottomane, subissants le
developpement de meme processus sociaux (par exemple la Renaissance Bulgare a
commence justement en Macedoine), luttants pendant des decennies contre la
meme oppression (periodes reconnues comme “ lutte des Bulgares pour la liberation),
dans les conditions d’une conscience nationale Bulgare sauvegardee et preservee
jusque la moitie des annees ‘40, actuellement dans les conditions de l’Etat
Macedonien nouveau n’a pas ses representants en tant que minorite nationale, en
depit du fait que sur le plan de la vie quotidienne un grand nombre de Macedoniens
ont des parents et des proches en Bulgarie. De son cote la Bulgarie ne pose pas la
question pour l’existence d’une minorite Bulgare, se basant sur la conviction que bien
qu’actuellement la Macedoine est un etat souverain et independant dans le passe la
population Slave du pays etait de provenance Bulgare.

Lors du dernier recensement en Macedoine il n’existait pas une rubrique
“nationalite Bulgare”  dans les formulaires. Les gouvernants a Skopje percoivent
l’identification de groupes de la population de la Macedoine comme Bulgares en tant
que le danger le plus grand pour l’identite nationale du pays. Tandis que les autres
minorites, y compris les Albanais ont leurs partis politiques et organisations minoritaires,
le Parti des droits de l’homme en Macedoine, cree en 1990 avec en tete Ilia Ilievski qui
declarait que l’origine ethnique du peuple Macedonien d’aujourd’hui est Bulgare, a
ete declaree hors la loi et le leader a ete econduit du pays.

De l’autre cote les autorites Macedoniennes pos ent la question de la minorite
Macedonienne en Bulgarie, ou a la fin des annees ‘40, sous la pression de la politique
staliniste de formation de nation Macedonienne, elle comptait 200 000 personnes.
Cette question bilaterale ne porte pas pour l’instant un accent politique, compte
tenue que la Bulgarie ne reconnait pas l’existence d’une langue Macedonienne. En
Bulgarie il y a de preoccupation qu’au cas de la reconnaissance de la langue les
revendications Macedoniennes pour l’existence d’une minorite seront posees d’une
facon explicite et beaucoup plus ferme.

Le probleme principal minoritaire de la Macedoine c’est la situation de la
communaute Albanaise, dont le statut est objet de discussions politiques permanentes.
La coalition politique des partis Albanais est un partenaire et participant a tous les
gouvernements du pays, garantie pour l’equilibre politique et social. Cependant leur
participation est liee aux revendications de “ redefinition de l’Etat Macedonien avec le
statut des Albanais en tant que “peuple constitutif”  qui a leur avis doit remplacer la
notion de “nationalite” , pour l’emploi libre des symboles nationaux Albanais -
armoiries, drapeau, hymne etc, emploi de la langue a titre egal, autonomie territoriale
et en fin de compre - reconnaissance du droit des Albanais de s’unir dans l’avenir dans
le cadre d’un Etat et par consequence union avec l’Albanie.
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La pratique politique des partis Albanais combine la participation active a la vie
politique avec “ l’absentisme”  - par exemple la non-participation au recensement de
1992, au referendum pour l’avenir de la Republique etc. Paralellement avec cette
attitude, les Albanais mettent en execution leur propres entreprises d’ordre social - le
referendum pour l’autonomie territoriale de 1992, tactique similaire a celle de ces co-
nationaux de Kossovo.

Paralellement avec les formations Albanaises legales, les dernieres annees ont
ete crees des organisations illegales, par exemple le mouvement extremiste UNICOM,
porteurs de tendances terroristes. A plusieurs reprises la tension interethnique dans le
pays revet un caractere de crise avec des troubles de masse, provoquants la
repression par force avec des victimes, donnees par la communaute Albanaise
(Tetovo 1995, Gostivar 1997 etc.).

Un phenomene specifique po ur la Macedoine c’est “ la  capsulation ethnique
et confessionnelle”  des Albanais. Dans ces conditions le facteur et le facteur religieux
interferent - l’Islam se transforme en moyen de realisation de certains objectifs
politiques des partis Albanais et vice-versa - la politique devient le champs d’action
principal pour les facteurs religieux. La propagande religieuse est ciblee non seulement
sur les Albanais ethniques, mais egalement sur tous les representants des ethnies qui
confessent l’Islam. De cette facon la religion Musulmane se transforme en une matrice
universelle de perception du monde pour cette partie de la population, moins
eduquee, nationaliste et religieuse.

Un autre element de l’islamisation de la communaute Albanaise en Macedoine
avec des buts politiques c’est egalement le fait du fonctionnement d’un parti politique
etranger et non-Macedonien dans le pays - le Parti de l’action democratique
(Izetbegovic - Bosnie-Herzegovine). A part les revendications traditionnelles pour la
minorite Albanaise, le programme du parti pose la question d’une double nationalite
(Macedonienne et Bosniaque) pour les musulmans Macedoniens - Albanais, Turcs,
Macedoniens etc.

De point de vue relations internationales l’expansion de l’islam en Macedoine
est de plus pres surveillee par les des organismes internationaux comme Conference
Islamique, mais egalement par des organisations fondamentalistes qui deploient leurs
activites dans le pays. Le 1995 en Macedoine sont enregistrees sept branches
d’organisations fondamentalistes - “El Halil” , “ Jeunes Musulmans” , “Voie Islamique” ,
“Association Telbig”  etc.

Ayant en vue la politisation de l’Islam en Macedoine et son expansion dans
l’espace publique et politique, ils existent des symptomes que des collisions sur une
base religieuse s’associent a la vague du nationalisme ethnique de Kossovo.

Les relations bilaterales entre la Macedoine et l’Albanie se developpent d’une
facon contradictoire. Les efforts d’etablir de relations de bon voisinage s’intermellent
aux problemes existants, resultants des doctrines nationales des deux pays,
constituantes l’essentiel de leur esprit et interets, definis comme nationaux. Lors de la
desintegration de l’ex-Yougoslavie, l’Albanie s’est abstenu de reconnaitre les Etats
nouveaux. Envers la Macedoine ont ete posees de conditions complementaires: une
garantue pour les droits de la population Albanaise et pour sa participation a la vie
politique; la reconnaissance des Albanais en tant que “peuple constitutif”  avec les
droits qui en proviennent - autonomie territoriale, education en langue Albanaise etc.

Apres le compromis qui a eu lieu entre les deux pays, resultant de l’mpuissance
de l’Albanie d’imposer tous ses conditions et en consequence de la tendance a Tirana
de conformer son attitude avec les positions des Etats Unis, les dernieres annees les
deux pays developpent des relations, basees sur la reconnaissance de la part de
l’Albanie non seulement de l’Etat, mais egalement de la nation albanaise et en
paralelle - comprenantes une echange intensive de contacts entre les organisations
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politiques des Albanais Macedoniens et les autorites de Tirana ou des tendances
paternalistes peuvent etre observees. Sous l’influence du Parti Democrate de Berisha
plusieurs organisations Albanaises en Macedoine ont forme de structures paralelles
avec de programmes, conformes aux aspirations de l’Etat co-national.

L’evolution des relations entre la Macedoine et la Yougoslavie porte egalement
des traits contradictoires. Pendant la premiere etape (1991 - 1995) Belgrade observe
avec beaucoup de reserves les tendances d’autodetermination en Macedoine, en
depit des liaisons etroites entre les elites au pouvoir dans les deux pays. Les problemes
de delimitation des frontieres, des pretentions territoriales et minoritaires, la presence
de troupes de l’ancienne Armee populaire Yougoslave sur le territoire Macedonien, la
non-reconnaissance de l’independance de l’Eglise macedonienne sont la base d’une
certaine tension.

La signature de l’accord pour la normalisation des relations en 1996 a donne
une dynamique positive pour les contacts mutuels. La cause principale pour le tournant
radical dans les relations bilaterales c’est une nouvelle vision strategique des autorites a
Belgrade. Compte tenue l’impossibilite de realiser ses aspirations maximalistes et la
restriction croissante pour les maneuvres et pour l’influence du facteur Serbe dans
l’espace geopolitique ex-Yougoslave, le president Milosevic a concentre ses efforts sur
les problemes “ les plus dangereux”  pour la Serbie (Kossovo, Bosnie-Herzegovine) tout
en essayant de normaliser les relations avec des facteurs ou les interets Serbes ne sont
pas directement menaces. Le gouvernement a Skopje est qualifie neutre par rapport
aux interets strategiques Serbes, si non amicale. Cette politique Serbe est basee de
nouveau sur les bonnes liaisons anciennes entre les elites politiques des deux pays.

La Bulgarie etait la premiere qui a reconnu l’Etat Macedonien nouveau en tant
que formation politique nouvelle, avec tous les obligations de non-violation des
frontieres etc. qui en decoulent, sans que cette decision concerne les questions de
l’identite nationale de la population Macedonienne. Compte tenue que la formation
de l’Etat nouveau est basee non pas sur un contract politique (tel est la voie de la
formation des Etats Unis et dans un sens plus large le modele Occidental), mais sur
l’identite nationale, culturelle, linguistique etc. de la population (modele de l’Etat-
nation), l’essentiel dans la doctrine politique de l’Etat nouveau comprend a part
l’aspiration a une reconnaissance politique,  egalementn la necessite absolue de
reconnaissance d’une identite nationale particuliere. Dans ce sens les problemes,
existants dans les relations entre la Greece et la Macedoine sont d’origine identique
de ceux qui caracterisent la relations entre celle-derniere et la Bulgarie. La non-
reconaissance de l’Etat sous le nom de Macedoine, les symboles nationaux et certains
article de la Constitution c’est en fait le refus de reconnaissance d’elements,
constituants l’etatisme Macedonien nouveau.

En reponse la Macedoine a pose de nouveau la question des droits de la
minorite “Macedonienne”  dans les regions septentrionales de la Greece, qualifiee en
tant que “Slavophone”  par celle-ci. La position officielle de la Greece est basee sur le
refus de reconnaitre l’existence de minorite nationale, en admettant que dans
certaines regions il existe une population, limitee par son nombre, qui parle des langues
Slaves.

De son cote la Greece a pose dans les relations bilaterales la question pour une
minorite Grecque en Macedoine d’environ 300 000 personnes.

En conclusion on peut dire que devant la Macedoine il existe un grand nombre
de problemes complexes, lies a l’identite de cet Etat nouveau. Ils forment un noeud de
contradictions qui peut s’averer decisif pour la (de)stabilisation de la region
Balkanique. Certainement le probleme le plus important qui peut s’averer dangereux
non seulement pour la Macedoine, mais egalement pour la region c’est le probleme
Albanais. Lie a la situation en Kossovo, il peut avoir une evolution tres rapide, voir
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explosive. A part avec leur complexite, les problemes minoritaires en Macedoine se
caracterisent par leur specificite (evidente meme dans les conditions de la specificite
generale des problemes minoritaires dans les Balkans) et par un equilibre fragile,
necessitant la mise en oeuvre d’une politique extremement delicate. La politique
minoritaire Macedonienne est basee sur la necessite de manoeuvrer entre plusieurs
facteurs en appliquant le principe  general - donner aux minorites “une telle quantite
de privileges” , qui est justement necessaire pour la sauvegarde de l’integrite et de la
paix dans le pays. Cette politique peut etre qualifiee par le terme de “discrimination
positive”  qui contient les paradoxes de la situation minoritaire dans le pays et la
specificite de la politique de l’Etat.

                               BOSNIE- HERZEGOVINE
A la suite des accords de Dayton (21.11.1995) et de Paris (14.12.1995),

l’evolution de la situation en Bosnie-Herzegovine en grande mesure se trouve sous le
controle de la communaute internationale, exerce par l’intermediaire de la presence
des forces internationales sous les auspices de l’OTAN - SFOR. Un pas important pour la
consolidation de ce controle ce sont les elections pour le parlement et les organes
supremes des parties constituantes de l’Etat de Bosnie-Herzegovine - la Federation
entre les Croates et les Musulmans et la Republique Srpska. Les elections etaient
accompagnees de tension entre les communautes ethniques. La victoire etait
remportee des partis politiques, bases sur des doctrines nationalistes - le Parti de
l’action democratique de A. Izetbegovic, la Communaute democrate Croate (filiale
du parti au pouvoir a Zagreb) et le Parti democratie Serbe qui reste sous l’influence de
son fondateur R. Karadzic et es positions, visantes la formation d’une republique Serbe
independante et la formation de la Grande Serbie.

L’opposition politique de ces partis au sein des trois communautes est
representee par des formations politiques marginales et recoit lors des elections une
representation minime. Il est necesaire de mentionner que la realisation relativement
favorable et sans conflit des aspects militaires des accords de Dayton etait
accompagne des echecs par rapport a la realisation de certains aspects civils, visants
a consolider le processus de l’etablissement de la paix. L’exode de masse de la
population Serbe de Sarajevo, la situation de conflit a la ville de Mostar, la pratique de
la violation des droits de l’homme sur l’ensemble du territoire de la Bosnie-Herzegovine,
le refus des gouvernements des trois communautes de cooperer avec le Tribunal
international de la Haye sont significatifs dans ce sens.

Un des aspects les plus importants des accords Dayton-Paris - le retour des
refugies, leur resocialisation et leur participation aux elections n’etait pas accompli.
D’autres difficultes pour le succes du processus de l’etablissement de la paix sont:

- l’influence resistante de contradictions et d’intransigeance ethnique et
religieuse qui resulte en auto-isolation des trois nationalites constituantes et en
une impossibilite de former la societe civile. La pratique d’etablissement de
regions ethniques pures par de moyens “pacifiques”  continue;
- les risques de provocations et de sabotage de differentes clauses des accords,
les essais de trainer en longueur des obligations assummees;
- la realisation pratique de l’idee non-precisee pour la formation d’une
configuration quasi-etatique en Bosnie-Herzegovine avec des prerogatifs tres
larges de ses parties-constituantes est determinee sous l’influence de forces et
de tendances centrifuges.
En depit de la pression de la communaute internationale

les contradictions et les divergeances entre les Croates et les Musulmans demeurent
tres marquees et preservent leur potentiel de conflit qui entrave la formation des
organes de l’Etat de la federation Croat-Musulmane (le pillier de l’Etat Bosniaque) et
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leur fonctionnement effectif. Les trois communautes s’efforcent de creer de possibilites
de fonctionnement politique et economique de leur systemes quasi-etatiques d’une
facon independante des autres sujets de la federation, de creer de rapports tres etroits
avec les Etats co-nationaux. Les forces et la planification militaires ont pour objectif la
neutralisation des dangers, provenants des autres communautes et non pas d’un
ennemi exterieur imaginaire.

Aux elections de 1997 “ le rapport des forces”  entre les partis politiques s’est
reprodui au profit des partis nationalistes qui representent les successeurs des directions
des trois communautes du temps de la guerre. Cette reproduction politique des forces
nationalistes devient l’obstacle principal pour l’accomplissement des accords pour la
paix, ayant en vue que leur domination provoque “ la cimentation”  de la division
ethnique.

CONCLUSIONS
L’interpretation nationale et la correlation entre les deux principes relativement

opposes - l’etatisme ethnique et l’etatisme politique, determine leur influence
specifique sur la politique etrangere de chaque Etat Balkanique. Combines ou
appliques d’une facon consecutive, ces deux principes fondamentaux de la formation
des Etats se sont infiltres aux configurations differentes a la politique etrangere des
Etats de la region. Ce qui est certain en tant que fait social et scientifique, c’est
l’influence du principe ethnique sur la politique etrangere qui est relativement plus
forte dans la region que par exemple dans la partie occidentale du continent.

L’influence des facteurs ethniques et minoritaires a toujours ete presente dans la
politique etrangere des Etats Balkaniques. Formes des ruines de trois Empires, dans les
frontieres desquelles les melanges ethniques etaient un processus tout a fait naturel et
meme stimule, “armees”  des ideologies nationalistes dans leurs luttes pour
l’independance, dans les periodes initiales de leur existence independante, les Etats
Balkaniques ont “construit”  leur politique etrangere sur des postulats proches du
nationalisme, interpretes dans pas mal de cas en tant que “ jeu de somme zero” .

La manque dans certains cas des points de depart stables (le systeme
international de relations internationales et egalement en voie de mutation), le retard
de leur integration aux institutions Europeennes, la crise economique et la manque de
traditions democratiques a fait renaitre les tendances nationalistes, se manifestantes en
tant que facteurs pour la formation de la politique etrangere.
         Apres la guerre froide les Etas Balkaniques qui ont restaure leur souverainete,
arrivent d’une facon difficile a formuler et a coordonner leurs interets nationaux. Dans
leurs conceptions de base pour la politique etrangere est observee l’infiltration des
elements vieillis de l’ainsi nomme “ ideal national” , tel qu’il etait dans des periodes
historiques differentes. L’utilisation par le communisme du nationalisme en tant
“qu’arme ultime”  a supplementairement trouble les comprehensions generales non-
precisees pour la politique etrangere. En fin de compte les societes ont accepte le
fonctionnement des perceptions pour les interets nationaux a un niveau, auquel ils sont
sous-entendus, sans etre formules d’une maniere categorique. La plupart des
nouveaux dirigeants democratiques dans la region n’ont pas donnes une explications
suffisantes aux leurs electeurs pour le systeme des priorites nationales et surtout pour les
compromis et meme pour “ les sacrifices historiques”  qui doivent etre faits pour l’avenir
pacifique et pour “ le retour en Europe” , dont les valeurs comprennent d’une facon
obligatoire le reglement des differands ethniques.

La variete de la region ne favorise pas la comprehension homogene de
l’histoire et des valeurs politiques. Les differences dans les perspectives d’integration et
dans les visions pour la place des Etats dans ce processus pan-Europeen qui ont
succede la diversite historique de la region, determinnent sa non-homogeneite
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politique. Elles preconditionnent la continuite de l’action des facteurs, herites de
l’histoire (y compris ethniques) y compris en tant qu’influence sur la politique etrangere
des Etats Balkaniques.
          L’implosion du totalitarisme a cree une indetermination juridique dans presque
tous les Etats Balkaniques, un vacuum de la legitimite que les nouvelles elites s’efforcent
de remplir avec des idees economiques et politiques “Europeennes” ’ mais parfois des
idees nationalistes y penetrent egalement. Entre les premices historiques, il est
necessaire de citer la specificite de l’Etat national dans la region. Elle differe de “ l’Etat-
nation”  en tant que formation territoriale et politique, comprenante des ethnies
differentes et base sur le contract constitutionnel, tel qu’il existe aux Etats-Unis et en
Europe de l’Ouest.
          A la difference du modele Euro-Americain, dans les Balkans domine “ la nation
en tant que communaute culturelle ” , approche qui pose l’accent sur l’origine,
l’histoire, la culture, la confession, la langue et le destin politique communs qui forment
l’identite nationale.

La politique etrangere des Etats Balkaniques est dominee et doit servir un
traitement et une application selectifs des droits des minorites et leur interpretation qui
parfois differe les standarts Europeens. Un trait caracteriqtique de la vie politique dans
la region c’est la formation de forces politiques en tant que facteurs actifs sur une base
ethnique ou nationaliste et leur influence directe sur la politique etrangere des Etats.
Les composantes ethniques de la politique etrangere ont un effet durable et
determineront de nombreux aspects des relations inteetatiques dans l’avenir et le
degre de l’integration de la region aux structures de la securite Europeenne.

La finale de la phase militaire du conflit de Bosnie-Herzegovine fait apparaitre
une tendance positive pour la region, liee a la regulation pacifique des divergeances.
Le modele de Dayton comprend la non-violation des frontieres existantes avec la
creation de possibilites suplementaires de regulation interieure, l’edification des Etats
sur une base federale ou confederale. Il comprend egalement la participation plus
active de la communaute internationale pour une intepretation des droits minoritaires,
conformement aux standarts internationaux, par l’intermediaire de la mediation, de
bons offices et des droits mandataires d’organisations internationales y compris
d’action urgente de force.
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RAPPORT DEFINITIF
          “Facteurs ethniques et minoritaires pour la
             formation de la politique etrangere des
                              Etats Balkaniques”
    1. D’apres le plan des etudes la periode des premiers six mois (septembre 1996
- fevrier 1997) a ete consacree a la collection, a la classification et au travail
preliminaire sur les materiaux, les documents et les donnees empiriques, lies a
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l’etude. A la suite du travail effectue ont ete selectionnes quelques 300
documents originaux, articles, exposes, analyses et communiques de presse (y
compris parvenus par l’intermediaire l’echange postale de NATIP), 26 revues et
journaux, environ 20 aide-memoires des rencontres internationales au niveau
ministeriel, lies au theme. Des extraits ont ete faits et attaches aux differents
points du plan preliminaire, en etablissant un dossier pour chaque point.
      2. La periode etait egalement consacree aux consultations sur les materiaux
et sur le plan preliminaire. L’bjectif des consultations etait lie aux intentions des
membres du groupe du travail d’eclaircir leur perceptions de la problematique,
de se creer de sources d’information supplementaires, d’integrer au theme tous
les aspects qui lui sont propres et de rejeter tous ceux qui ne sont pas essentiels.
Parmi les personalites consultees dans les differentes phases de la realisation du
projet peuvent etre citees prof. Daniel Nelson, Directeur, Old Dominion
University, Etats Unis; Norman Anderson, ex-President de la Mission de OSCE a
Skopje; Zdravko Popov, President de la Fondation Euro-atlantique de la
Bulgarie; Philippe dimitrov, ex-Premier Ministre de la Bulgarie; Nikolay Slatinsky,
ex-President du Comite de la securite nationale de l’Assemblee Nationale de la
Bulgarie; prof. Peter Volten, Directeur du Centre des etudes de la securite
Europeenne, Groningen, Pays Bas; Dr. Jeffrey Simon, National Defense
University; Pietar Arbnori, ex-President de l’Assemblee Nationale de l’Albanie;
Ivo Sanader, Premier Vice-Ministre des affaires etrangeres de la Croatie; Thomas
Mayr-Harting, Directeur de Departement au MAE de l’Autriche; Dr. Veijo
Pitkanen, Institut de relations internationales de Finlande; Vicomte Georges
Vilain XIV, Directeur du Departement de Planification politique au MAE de
Belgique; Andrei Shvedov, Ministre-Conseiller au MAE de la Russie; Elias Eliades,
Directeur adjoint Affaires politiques au MAE de Chypre; Nurcan Ozgur, Analyste
a l’Universite d’Istanbul; Gilles Andreani et Jasques Audibert, Directeur et
Directeur-adjoint Analyses et Prevision au MAE de la France; Sophia Clement,
Chercheur a l’Institut d’etude de la securite de l’UEO; Helmut Elfenkamper,
Directeur adjoint, Planification politique au MAE de l’Allemagne; Gilles Pernet et
colonel Michel Guesdon, Delegation aux affaires strategiques du Ministere de la
defense de la France; Dimitris Karamitsos - Tziras, Directeur ad interim
Planification politique au MAE de la Greece; Vassil Baytchev, Secretaire general
de la Cooperation economique de la Mer Noire; Maurizio Serra, Directeur
Planification politique au MAE de l’Italie; Michael Tatham, Chef adjoint a
l’Ambassade de la Grande Bretagne a Sofia; General Jean-Paul Raffene, Chef
adjoint des Etats Major des Armees de la France, charge de la cooperation
internationale; colonel Savino Onelli, Centre militaire des etudes strategiques du
Ministere de la defense de l’Italie; Leslie Mariott, Directeur Planification politique
au MAE de la Grande Bretagne; ass. prof. George Farnell et Frank Campanell,
Directeur et chercheur a l’Institut pour l’assistance de la gestion de la securite et
de la defense, Ohio, EU; Milan Balazic et Stanislav Vidovic, Directeur et analyste
au Departement d’analyses et de prevision au MAE de la Slovenie; Ali Arsin,
President du Centre d’etudes strategiques au MAE de la Turquie; Dr. Dragan
Lozancic, Directeur du Departement de strategie de defense au Ministere de la
defense de la Croatie; Viviane Hascal, Directeur du Departement Europe
Centrale et Orientale du Commissariat general aux relations internationales de
la communaute Francaise de Belgique; Kastriot Robo, Directeur du
Departement regional au MAE de l’Albanie; Gheorghe Carlan, Conseiller du
President de la Republique de Moldavie; Ismail Soysal, President de la Fondarion
pour les etudes du Proche Orient et des Balkans, Istanbul, Turquie; Gerd Poppe,
Membre du Parlement de l’Allemegne, fraction parlementaire des Verts; Unal
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Cevikoz, Directeur du Departement Balkanique au MAE de la Turquie, colonel
Dr. A. Varga, Institut des etudes operationnelles et strategiques et de l’histoire
militaire, Bucarest; Elena Stefoi, Directeur Planification politique, MAE de la
Roumanie; Prof. V. Vecaric, Centre des etudes strategiques, Belgrade etc.

3. Les consultations ont ete effectues dans le cadre
de voyages d’etudes des membres du groupe du travail, realises grace a la
bourse de l’OTAN, lors de voyages, lies aux fonctions professionnelles de ceux-
ci, sans la contribution financiere de l’OTAN et dans le cadre des visites en
Bulgarie des personnes consultees. Des voyages d’etudes ont ete effectues aux
Etats Unis, en Roumanie, en Grande Bretagne, en Turquie, en Belgique et en
Allemagne.

4.Sur la base des materiaux collectionnes et des
consultations preliminaires un plan detaille du Rapport final a ete formule,
comprenant les principales theses a demontrer. Il a ete presente a NATIP en
tant que composante du Rapport intermediaire.

5. Le travail sur le theme a permis la publication
d’articles par certains membres du groupe dans la periodique scientifique
specialisee:

- Parvanov A., “ La situation geoplitique dans les
Balkans apres les accords de Dayton: tendances et pespectives de base ” , a
“La nouvelle architecture de la securite en Europe et la prevention des conflits
a leur stade initial” , Sofia, SDMO-Albatros, 1997, p 84-92.

- Parvanov A., “ Factors, Problems and
Prospectives in the Development of the Geopolitical Situation in the Balkans” , in
“Balkan Forum” , Skopje, 1997, vol 5, N 2, p 65-89. (en Anglais)

- Parvanov A., “ La situation geoplitique en Europe
de Sud-Est - tendances et perspectives dominantes” , revue “Novo vreme” ,
Sofia, 1997, N 2-3, p 89-98.

- Parvanov A., “ La situation geopolitique actuelle en
Europe de Sud-Est et dans les Balkans: facteurs et problemes” , revue “Relations
internationales” , Sofia, 1997, N 4, p 5-13.

- Parvanov A., “ La situation ethnique et minoritaire
en Europe de Sud-Est et dans les Balkans: caracteristiques et perspectives” , a
“Les visages du temps” , Sofia, 1997, 60 pages.

- Parvanov A., “Problems der Sicherheit in
Sudosteuropa”  in “Berihte 1997. Forschung Institut der JWVWW” , Berlin, N 63, s
56-60. (en Allemand)

- Milkov N., “Question nationale, problemes ethniques et minoritaires pour
la securite nationale” , a “Alternatives de la politique de la securite de la
Bulgarie dans les conditions de la transition” , Sofia, Albatros, 1998, p 51-59.

- Milkov N., “ Le fondamentalisme islamique dans les
 Balkans: aspects actuels et perspectives” , a “Alternatives de la politique de la
securite de la Bulgarie dans les conditions de la transition” , Sofia, Albatros, 1998,
p 59-64.

- Un scenario pour une emmission televisee de dix minutes, consacree aux
aspects economiques de l’integration de la Bulgarie a l’OTAN, Diffisee sur la
Deuxieme chaine nationale, 19 heures, Mardi, le 10 Juin 1997.

6. Le travail sur le theme a permis aux membres du
groupe de travail de participer avec des exposes aux sessions, conferences
scientifiques et tables rondes suivantes. Ces activites les ont aides pour la
formation d’une approche plus approfondie et une perception plus claire sur
les problemes, lies au theme.



57

- Conference internationale “ L’architecture
nouvelle de la securite en Europe et la prevention des conflits a leur stade
initial” , organisee par le Departement “Relations internationales”  de l’Universite
de l’economie nationale et mondiale ” , Sofia, Decembre 1996. Expose
presentee: “ Tendances negatives dans l’evolution de la situation ethnique et
minoritaire en Europe de Sud-Est” .

- Conference internationale “100 ans de la
naissance du Marechal G. K. Joukov” , organisee par le Centre culturel et
d’information de la Russie de Sofia, Decembre 1996.   

-Table ronde “La nouvelle carte politique des
Balkans et les interets regionaux” , Sofia, Juin 1996.

- Seminaire international “ La securite nationale de
la Roumanie dans le contexte Europeen et regional geopolitique present“,
organise par le Ministere de la defense de la Roumanie, Novembre 1996,
presentation de l’expose “Facteurs de risque et menaces pour la securite des
Balkans” .

- Seminaire international “ La transparence de la
planification nationale de la defense et de budget et la securite dans les
Balkans” , organise par le Departement “Securite nationale et regionale”  de
l’Universite de l’economie nationale et mondiale, Sofia, Octobre, 1996.

- Seminaire “ Les structures Europeennes de
securite, les Balkans et la Bulgarie a la recherche de solutions durables ” ,
organise par l’Institut de recherches internationales” , Sofia, Octobre 1996.

- Conference “Les Balkans apres le conflit de
Bosnie-Herzegovine” , organisee par le Centre des etudes Europeennes, Sofia,
Septembre 1996,

- Table ronde internationale “ La desintegration de
la Yougoslavie - lessons pour l’avenir” , Sofia, Mai 1996.

- Seminaire “Politique de securite et formation des
relations entre civils et militaires en Bulgarie” , Sofia, Mars 1996.

- Conference internationale “ Les Balkans la veille
du XXI siecle. L’Europe et les defis de l’epoque de transition ” , organisee par
l’Universite libre de Varna et l’Institut des etudes Balkaniques de Sofia, Varna,
Octobre 1997.

- Conference “Les Balkans la veille de XXI siecle” ,
organisee par l’Association nationale de relations internationales, Sofia, Juin
1997.

- Conference internationale “Vers une stabilite
dans les Balkans” , organisee par la Fondation “Bulgarie libre et democratique” ,
Sofia, Juin 1997.

- Conference “La question Albanaise dans les
Balkans: aspects contemporains et perspectives” , organisee par l’Institut pour
des etudes regionales politiques, Sofia, Fevrier 1998.
          7. Le travail sur le theme a permis la participation des membres du groupe
du travail dans le processus d’enseignement des etudiants de relations
internationales et de sciences politiques a l’Universite de Sofia et a l’Universirte
de l’economie nationale et mondiale avec des lectures, liees a la
problematique. La gestion de la preparatrion de theses de diplome de
deuxieme niveau universitaire a ete effectuee pour 15 diplomes, ainsi que d’un
etudiant de troisieme niveau (doctorat d’un etudiant d’origine Grecque sur le
theme “La Greece et les problemes minoritaires dans les Balkans ” ). Une
presentation devant un cours d’etudiants du Centre de preparation de cadres



58

pour la securite nationale aupres du Ministere de la defense de la Bulgarie a
ete preparee, ainsi que une expose devant le cours des officiers superieurs de
l’Academie militaire.

8.  Parmi les theses et les conclusions principales,
formulees lors des etudes peuvent etre citees:

- Durant les decennies dernieres les deux elements-  cles de la stabilite
dans les Balkans etaient d’une cote l’incorporation des interets nationaux et des
Etats a la strategie et “a la discipline”  bipolaire et de l’autre cote la
subordination des revendications des groupes ethniques et minoritaires a la
volonte de l’Etat national majoritaire. Apres le 1990, le facteur essentiel avec
potentiel de consolider la securite errodee sur le Peninsule se sont les tentatives
de formuler des regles de coexistence des deux principes opposes de l’etatisme
- le principe ethnique et le principe politique.
         - L’interpretation nationale et la correlation entre les deux principes
relativement opposes - l’etatisme ethnique et l’etatisme politique, determine
leur influence specifique sur la politique etrangere de chaque Etat Balkanique.
Combines ou appliques d’une facon consecutive, ces deux principes
fondamentaux de la formation des Etats se sont infiltres aux configurations
differentes a la politique etrangere des Etats de la region. Ce qui est certain en
tant que fait social et scientifique, c’est l’influence du principe ethnique sur la
politique etrangere qui est relativement plus forte dans la region que par
exemple dans la partie occidentale du continent.
          - Les guerres en ex-Yougoslavie marquent la renaissance des ambitions
pour la creation des Etats ethniques homogenes, c’est a dire consolident
l’action du principe ethnique de la formation des Etats dans la configuration
des deux principes, relativement opposes. L’evolution de la situation apres
Dayton demontre que la tendance vers une homogeneisation ethnique n’est
pas rejetee et meme dans certains cas est presente d’une facon implicite.

- La maniere de traitement de la crise la plus grave  contemporaine, celle
de Bosnie et Herzegovine, par la communaute internationale, laisse la porte
ouverte pour certaines pretentions ethniques, minoritaires et religieuses qui
existent dans un certain degre  dans plusieurs Etats Balkaniques. Bien que les
frontieres et le principe de leur non-violation etaient reconfirmes une fois de plus
par Dayton, les principes ethniques seraient presents dans la region et plus
specialement dans la politique etrangere des Etats sous une forme modifiee
dans l’avenir proche et a moyen terme.
 - La perception de la minorite dans les Balkans est formee sur la base de
la comprehension que la minorite represente une communaute de citoyens
dans un Etat qui different de la majorite et des autres minorites par leur
caracteristiques ethniques et qui exprime par son comportement social general
la conscience de sa particularite. La conscience de particularite est presente
sous formes differentes dans le processus de la formation de la politique
etrangere, mais la presence dominante s’exprime par des tentatives de la part
de la majorite qui domine le processus, de minimiser les effets de cette
conscience, de renverser la tendence et en ce qui concerne les minorites
nationales dans les pays voisinants - au contraire, de stimuler des processus de
formation de conscience minoritaire particuliere.
          - L’influence des facteurs ethniques et minoritaires a toujours ete presente
dans la politique etrangere des Etats Balkaniques. Formes des ruines de trois
Empires, dans les frontieres desquelles les melanges ethniques etaient un
processus tout a fait naturel et meme stimule, “armees”  des ideologies
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nationalistes dans leurs luttes pour l’independance, dans les periodes initiales de
leur existence independante, les Etats Balkaniques ont “construit”  leur politique
etrangere sur des postulats proches du nationalisme, interpretes dans pas mal
de cas en tant que “ jeu de somme zero” . L’incoincidence entre les frontieres
politiques et ethniques a consolide l’action des facteurs ethniques et
minoritaires, tout en les transforamant en element essentiels et meme
dominants de la politique etrangere, tandis que ses autres composantes - telles
que droit international etc. se sont transformees en moyens pour la realisation
des “ ideaux nationaux” . La participation des Etats Balkaniques aux pactes
internationaux, precedants les guerres mondiales a ete fonction et resultat de
leurs aspirations ethno-nationalistes, visantes a diminuer l’ecart entre les
frontieres ethniques et politiques, afin de former des Etats nationaux.
        - Apres la fin de la Guerre froide la plupart des Etats Balkaniques ont pour la
premiere fois apres une longue periode la possibilite d’avoir leur propre
politique etrangere, correspondante a leurs perceptions pour les interets
nationaux. La manque dans certains cas des points de depart stables (le
systeme international de relations internationales et egalement en voie de
mutation), le retard de leur integration aux institutions Europeennes, la crise
economique et la manque de traditions democratiques a fait renaitre les
tendances nationalistes, se manifestantes en tant que facteurs pour la
formation de la politique etrangere.
         - Les Etas Balkaniques qui ont restaure leur souverainete, arrivent d’une
facon difficile a formuler et a coordonner leurs interets nationaux. Dans leurs
conceptions de base pour la politique etrangere est observee l’infiltration des
elements vieillis de l’ainsi nomme “ ideal national” , tel qu’il etait dans des
periodes historiques differentes. L’utilisation par le communisme du nationalisme
en tant “qu’arme ultime”  a supplementairement trouble les comprehensions
generales non-precisees pour la politique etrangere. En fin de compte les
societes ont accepte le fonctionnement des perceptions pour les interets
nationaux a un niveau, auquel ils sont sous-entendus, sans etre formules d’une
maniere categorique.
          - La structure politique de la region etait tres variee encore au temps de la
Guerre froide et comprenait deux Etats-membres de l’OTAN (avec des
contradictions serieuses entre eux), deux pays-membres du Traite de Varsovie
(avec des regimes relativement differents), un Etat-non-aligne et un pays qui a
choisi la voie de developpement autarchique. Cette variete n’etait pas une
premice positive pour la perception homogene de l’histoire, actuelement n’est
pas une condition, favorisante la parception homogene des valeurs
democratique. Les differences dans la structure politique se sont reprodui d’une
facon specifique apres la Guerre froide. A part les deux pays-membres de
l’OTAN, dans la region il y a des pays-associes a l’UE, des pays, dont la
perspective d’integration a l’UE est encore plus eloignee, des pays qui ne
partagent absolument pas les valeurs Europeennes et Atlantiques et enfin la
Yougoslavie qui a une attitude plutot hostile vis-a-vis ces valeurs. Les differences
dans les perspectives d’integration et dans les visions pour la place des Etats
dans ce processus pan-Europeen qui ont succede la diversite historique de la
region, determinnent sa non-homogeneite politique. Elles preconditionnent la
continuite de l’action des facteurs, herites de l’histoire (y compris ethniques) y
compris en tant qu’influence sur la politique etrangere des Etats Balkaniques.
  - Il est necessaire de mentionner la specificite de l’Etat national dans la
region. Elle differe de “ l’Etat-nation”  en tant que formation territoriale et
politique, comprenante des ethnies differentes et base sur le contract
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constitutionnel, tel qu’il existe aux Etats-Unis et en Europe de l’Ouest. A la
difference du modele Euro-Americain, dans les Balkans domine “ la nation en
tant que communaute culturelle” , approche qui pose l’accent sur l’origine,
l’histoire, la culture, la confession, la langue et le destin politique communs qui
forment l’identite nationale.
          - On peut classifier les facteurs pour la formation de la politique etrangere
des Etats Balkaniques de la maniere suivante:
       - facteurs de cadre (droit international, coutumes universelles),
determinants le cadre general de la politique etrangere. En l’associant aux
tendances Europeennes et universelles, en principe l’influence de ce groupe
de facteurs est positive pour la region, mais certaines interpretations regionales
de l’acquis du droit international different des standarts, admis en general.
        - facteurs prioritaires (orientation internationale, depandante du moment
politique actuel, facteurs ideologiques, conjoncture). En general le moment
politique actuel avec les priorites d’integration qui le dominnent, l’ideologie
liberale universelle avec sa composante de sauvegarde des droits de l’homme
exerce une influence favorable pour l’elimination des facteurs ethniques de la
politique etrangere. L’aspiration a l’integration aux institutions des democraties
avancees peut etre evaluee en tant qu’objectif superieur, au nom diquel les
gouvernements sont stimules de proceder a un reglement des problemes
d’apres les standarts Europeens. La manque de perspective claire d’integration
et le caractere de l’integration Europeenne qui exclue l’approche des “petits
pas”  diminue l’influence positive du facteur “ integration” .
          - facteurs de base, facteurs de fond (formants le caractere specifique et
les parametres nationaux de la politique etrangere). Ce type de facteurs subit
des changements relativement insignifiants. Dans les conditions Balkaniques, la
place des facteurs ethno-minoritaires est parmi les facteurs de ce groupe. Dans
certains periodes et pour certains Etats il arrive que l’objectif primordial de la
politique etrangere soit l’etablissement du rapport le plus favorable entre les
facteurs de ce groupe (la realisation des objectifs ethniques) et les facteurs des
deux premiers groupes; c’est a dire le droit international et l’ideologie sont
employes et interpretes uniquement en tant que cadre, “enveloppe”  et
moyen pour la realisation des objectifs authentiques de la politique.
          - traditions, facteurs historiques, mythologie nationale. Ce groupe de
facteurs purement irrationels ne font que consolider l’influence des tendances,
ennumerrees ci-dessus. L’action de ces facteurs en principe maintien un degre
plus eleve de nationalisme au sein de la societe. Ils sont influences d’une facon
tres limitee par des decisions politiques. Question de mentalite et de perception
sociale, ces facteurs ont leurs racines dans le fait que l’independance des Etats
Balkaniques est relativement recente, dans les formes imparfaites y compris
sous-developpees de la vie sociale et dans l’absence de traditions
democratiques stables. Ils cultivent dans la conscience de masse des
perceptions archaiques pour la communaute internationale et sa politique
dans la region, stimulent la maniere de penser en categories d’axes, cultivent
des soupcons envers les voisins ce qui substitue les problemes reels des relations
avec de dilemmes fausses.
        - facteurs religieux et confessionnels. En principe c’est un groupe a part des
facteurs ethniques, mais certaines interpretations de la religion et surtout de
l’islam consolident leur liaison avec l’ethnicite et la politique. Le fait que
pendant de longues periodes les droits religieux des musulmans etaient violes
par les regimes necessite un reglement politique ce que provoque une
melange entre la politique et la religion, mais egalement une politisation de la
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religion qui souvent depasse les necessites de l’objectif initial. Dans cette
direction agit le fait que certains gouvernement exploitent des arguments
religieux pour la consolidation de leurs minorites a l’etranger et de l’autre cote
pour l’incorporation a leur cause ethnique, d’autres groupes ethniques
minoritaires, egalement musulmans. La  correlation mentionnee determine le
fonctionnement de l’islam entre les minorites non seulement en tant que
doctrine religieux, mais egalement comme une philosophie et systeme d’idees
globales, comprenant de normes politiques, morales etc. Ainsi surgit le risque
que le contexte d’opposition dans la sphere politique entre les civilisations
chretienne et islamique se reproduit en tant que modele social dominant, dans
le cadre duquel se construit et se developpe entierement la vie sociale et
politique des minorites.
          - Ces conditions objectives ne contribuent pas a l’integration des
minorites dans les systemes socio-politiques des Etats, mais a leur consolidation
sur une base anti-etatique. Evidemment dans les conditions internationales qui
excluent ou au moins minimisent tout changement territorial et toute tendance
separatiste, les minorites sont exploitees par l’Etat co-national en tant que
facteurs d’influence sur les gouvernements en place, effet qui se consolide au
moment de crise.
          - Circonstance, consolidant l’influence des facteurs negatifs, ennumerres
ci-dessus, c’est le fait que la communaute internationale dans le debut des
annees ‘90 n’a pas pu trouver la solution exacte et l’approche productive vers
les problemes ethno-minoritaires des Balkans. Une certaine ambiguite au sujet
du droit d’autodetermination et “des limites ”  de ce droit fondamental s’est
produit a la suite de sa collision avec le principe du droit international de
l’inviolabilite des frontieres. Le modele de Dayton, etabli plus tard a surmonte
cette incapacite  et peut-etre il pourrait servir de “protomodele”  pour le
reglement d’un conflit ethnique potentiel dans la region.
           - Les facteurs ethniques et minoritaires ont une influence d’une cote sur la
politique des Etats envers leurs minorites au dela de leurs frontieres et de l’autre
ils soutiennent les arguments par lesquels la politique etrangere justifie la
politique interieure, etablie par rapport aux minorites etrangeres dans le cadre
des frontieres nationales. Cete double influence cree une situation, propice au
refus de certains Etats d’adopter une reciprocite entre leurs revendications pour
la sauvegarde des droits de leurs minorites et les droits qu’ils occtroient aux
minorites qui peuplent leur territoire. Cette double influence des arguments
ethniques et ses resultats sont specifiques dans les differents Etats de la region et
la situation est tres variee dans les differents Etats. A part la specificite et la
variete, des correlations et des interdependances pourront etre etablies:
        - la plupart des Etats Balkaniques mettent l’accent sur les droits individuels
que sur les droits collectifs des minorites;
           - les Etats dans le cadre desquels une minorite gagne de poids
(ordinairement se sont des minorites musulmanes ou plus precisement
Albanaises) s’efforce de consolider son caractere unitaire en reduisant les
formes d’autogestion locale;
       - “ les Etats-meres”  s’efforcent d’etablir une presence intensive dans les
zones de leurs minorites a l’etranger;
        - la politique etrangere des Etats en transition est marquee dans la plupart
des cas par une passivite relative, resultante du processus inacheve de
“ reevaluation”  et de formation d’une politique etrangere nouvelle, ainsi que
de lamanque de coordination entre les institutions, en voie de formation;
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   - dans la conscience collective des minorites musulmanes, consolidee a la fois
par des arguments ethniques et religieux se forme une equation entre la
politique et la religion, compte tenue la politisation ds problemes de la libre
pratique des droits religieux;
       - l’experince historique a clairement demontre que les conflits les plus
intensifs et les contradictions les plus resistantes dans la region ont lieu sur les
lignes de partage entre les deux civilisations - chretienne et islamique. On peut
s’attendre que les mutations strategiques dans l’avenir auront lieu egalement le
long de ces lignes.
          Paralellement il est necessaire de mentionner que dans la region ces
lignes de partage  sont interieures pour la plupart des Etats et ne suivent pas les
frontieres nationales. Dans cet aspect il est necessaire de preciser que la
politique etrangere des Etats, fortement deformee par l’existence des minorites,
ne suit pas le schema de S. Huntington et ne s’inscrit pas totalement a ses
conceptions.
          - Les facteurs ethniques influencent la politique etrangere des Etats et
dans un sens plus large les mecanismes sociaux. Les arguments ethniques dans
la politique etrangere ont un effet fortement mobilisant qui durcit la minorite et
empeche le lancement des appels interethniques. La rhetorique mobilisante est
percu souvent comme une menace par les autres ethnies. Par difference de la
politique dans les domaines traditionnels, liee aux tentatives de gagner des
adherants a une cause determinee, l’engagement de la population a une
cause ethnique est predestinee. La pratique politique dans les Balkans a
demontre que cet engagement est determine non-pas par la volonte
individuelle des representants de la minorite, mais souvent par le
comportement du groupe oppose, y compris parce que les indices
d’identification ethnique sont transparentes, durables et fixees avec la
naissance. Lors d’une opposition ethnique il est presque impossible d’observer
une transition d’adherants de l’une cote a l’autre.
         - Les arguments ethniques sont souvent destines a l’attaque contre des
postulats et des personnes politiques moderes qui ne contribuent suffisament a
la realisation des appels ethniques.
         - Bien que l’identite ethnique ne peut pas etre choisie, souvent dans les
conditions des Balkans elle a ete imposee par la partie opposante. “Nous nous
croyons Yougoslaves et nous ne nous sommes jamais identifies comme
Musulmans, mais lorsque on a commence a nous tuer comme des Musulmans,
les choses ont change.”
          - Les contradictions ethniques, exploitees par la politique etrangere,
peuvent faire apparaitre des dilemmes de securite fausses qui se caracterisent
par une acuite relative, des possibilites d’escalation non-cotrolee et le sens de
vulnerabilite de la minorite. Au cas d’escalation des pretentions ethniques, la
partition territoriale est l’alternative preferee par la minorite parce que bien
qu’elle ne garantit pas la paix offre des possibilites ou la paix peut etre imposee.
Cette “paix ethnique”  qui repose sur la partition est souvent percu comme une
alternative preferee dans la region.
          - Les dilemmes fausses de la securite, crees par l’invasion des arguments
ethniques dans la politique remplacent souvent la dilemme veritable de la
securite Balkanique qui peut etre formulee comme “garantir la stabilite et
etablissant des droits minoritaires reels” . L’equilibre entre la stabilite et les droits
occtroyes determine l’etat de paix. Avec la consolidation de la perception de
violation des droits, il se cree un ecart dans la conscience des representants de
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la minorite entre leur identite de citoyens et leur identite minoritaire ce
qu’augmente le potentiel de conflit.

- Dans les Balkans existent tous les types de minorites qui peuvent etre
definis a la suite de l’usage des critheres differents. Par rapport aux problemes
identiques surgis, les representants des types minoritaires differents reagissent de
facon differente. Par exemple les minorites “ouvertes”  (dont les revendications
sont supportees par l’Etat-mere) reagissent d’une facon plus active que les
minorites “ fermees”  (tsiganes). Lles minorites “ouvertes” , mais voisinante l’Etat-
mere sont plus actives que celles qui n’ont pas une lien directe, les minorites
indigenes sont plus actives que les minorites migratoites etc. Ces revendications
differentes sont incorporees d’une facon differente a la politique etrangere de
l’Etat-mere. D’ailleurs l’Etat de residence reagit d’une facon tres differente aux
pretentions des differentes types des minorites parce que certaines parmi elles
sont considerees comme plus dangereuses que les autres.
          - Dernierement, les contradictions, apparues sous une forme de conflit
ethnique, n’avaient pas pour cause uniquement une opposition ethnique. Dans
la region souvent les problemes ethniques et minoritaires existants sont exploites
pour la realisation des objectifs purement politiques. Bien qu’ils existent de
nombreux premices pour des conflits reels, dans la plupart des cas, un veritable
conflit ne s’aurait jamais declenche sans les tentatives des politiciens de
l’exploiter pour des buts qui n’ont rien de commun avec la dilemme artificielle
qui se cree. Cette transformation des contradictions politiques en conflit
ethnique est un veritable danger pour la region, compte tenue justement la
dilemme artificielle qu’elle cree - dans le cadre d’un conflit politique les forces
opposantes s’efforcent d’etablir leur controle sur l’Etat, tandis qu’au cas de
conflit ethnique leur objectif est de le detruire pour obtenir sa redefinition.
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RAPPORT DEFINITIF
          “Facteurs ethniques et minoritaires pour la
             formation de la politique etrangere des
                              Etats Balkaniques”
    1. D’apres le plan des etudes la periode des premiers six mois (septembre 1996
- fevrier 1997) a ete consacree a la collection, a la classification et au travail
preliminaire sur les materiaux, les documents et les donnees empiriques, lies a
l’etude. A la suite du travail effectue ont ete selectionnes quelques 300
documents originaux, articles, exposes, analyses et communiques de presse (y
compris parvenus par l’intermediaire l’echange postale de NATIP), 26 revues et
journaux, environ 20 aide-memoires des rencontres internationales au niveau
ministeriel, lies au theme. Des extraits ont ete faits et attaches aux differents
points du plan preliminaire, en etablissant un dossier pour chaque point.
      2. La periode etait egalement consacree aux consultations sur les materiaux
et sur le plan preliminaire. L’bjectif des consultations etait lie aux intentions des
membres du groupe du travail d’eclaircir leur perceptions de la problematique,
de se creer de sources d’information supplementaires, d’integrer au theme tous
les aspects qui lui sont propres et de rejeter tous ceux qui ne sont pas essentiels.
Parmi les personalites consultees dans les differentes phases de la realisation du
projet peuvent etre citees prof. Daniel Nelson, Directeur, Old Dominion
University, Etats Unis; Norman Anderson, ex-President de la Mission de OSCE a
Skopje; Zdravko Popov, President de la Fondation Euro-atlantique de la
Bulgarie; Philippe dimitrov, ex-Premier Ministre de la Bulgarie; Nikolay Slatinsky,
ex-President du Comite de la securite nationale de l’Assemblee Nationale de la
Bulgarie; prof. Peter Volten, Directeur du Centre des etudes de la securite
Europeenne, Groningen, Pays Bas; Dr. Jeffrey Simon, National Defense
University; Pietar Arbnori, ex-President de l’Assemblee Nationale de l’Albanie;
Ivo Sanader, Premier Vice-Ministre des affaires etrangeres de la Croatie; Thomas
Mayr-Harting, Directeur de Departement au MAE de l’Autriche; Dr. Veijo
Pitkanen, Institut de relations internationales de Finlande; Vicomte Georges
Vilain XIV, Directeur du Departement de Planification politique au MAE de
Belgique; Andrei Shvedov, Ministre-Conseiller au MAE de la Russie; Elias Eliades,
Directeur adjoint Affaires politiques au MAE de Chypre; Nurcan Ozgur, Analyste
a l’Universite d’Istanbul; Gilles Andreani et Jasques Audibert, Directeur et
Directeur-adjoint Analyses et Prevision au MAE de la France; Sophia Clement,
Chercheur a l’Institut d’etude de la securite de l’UEO; Helmut Elfenkamper,
Directeur adjoint, Planification politique au MAE de l’Allemagne; Gilles Pernet et
colonel Michel Guesdon, Delegation aux affaires strategiques du Ministere de la
defense de la France; Dimitris Karamitsos - Tziras, Directeur ad interim
Planification politique au MAE de la Greece; Vassil Baytchev, Secretaire general
de la Cooperation economique de la Mer Noire; Maurizio Serra, Directeur
Planification politique au MAE de l’Italie; Michael Tatham, Chef adjoint a
l’Ambassade de la Grande Bretagne a Sofia; General Jean-Paul Raffene, Chef
adjoint des Etats Major des Armees de la France, charge de la cooperation
internationale; colonel Savino Onelli, Centre militaire des etudes strategiques du
Ministere de la defense de l’Italie; Leslie Mariott, Directeur Planification politique
au MAE de la Grande Bretagne; ass. prof. George Farnell et Frank Campanell,
Directeur et chercheur a l’Institut pour l’assistance de la gestion de la securite et
de la defense, Ohio, EU; Milan Balazic et Stanislav Vidovic, Directeur et analyste
au Departement d’analyses et de prevision au MAE de la Slovenie; Ali Arsin,
President du Centre d’etudes strategiques au MAE de la Turquie; Dr. Dragan
Lozancic, Directeur du Departement de strategie de defense au Ministere de la
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defense de la Croatie; Viviane Hascal, Directeur du Departement Europe
Centrale et Orientale du Commissariat general aux relations internationales de
la communaute Francaise de Belgique; Kastriot Robo, Directeur du
Departement regional au MAE de l’Albanie; Gheorghe Carlan, Conseiller du
President de la Republique de Moldavie; Ismail Soysal, President de la Fondarion
pour les etudes du Proche Orient et des Balkans, Istanbul, Turquie; Gerd Poppe,
Membre du Parlement de l’Allemegne, fraction parlementaire des Verts; Unal
Cevikoz, Directeur du Departement Balkanique au MAE de la Turquie, colonel
Dr. A. Varga, Institut des etudes operationnelles et strategiques et de l’histoire
militaire, Bucarest; Elena Stefoi, Directeur Planification politique, MAE de la
Roumanie; Prof. V. Vecaric, Centre des etudes strategiques, Belgrade etc.

3. Les consultations ont ete effectues dans le cadre
de voyages d’etudes des membres du groupe du travail, realises grace a la
bourse de l’OTAN, lors de voyages, lies aux fonctions professionnelles de ceux-
ci, sans la contribution financiere de l’OTAN et dans le cadre des visites en
Bulgarie des personnes consultees. Des voyages d’etudes ont ete effectues aux
Etats Unis, en Roumanie, en Grande Bretagne, en Turquie, en Belgique et en
Allemagne.

4.Sur la base des materiaux collectionnes et des
consultations preliminaires un plan detaille du Rapport final a ete formule,
comprenant les principales theses a demontrer. Il a ete presente a NATIP en
tant que composante du Rapport intermediaire.

5. Le travail sur le theme a permis la publication
d’articles par certains membres du groupe dans la periodique scientifique
specialisee:

- Parvanov A., “ La situation geoplitique dans les
Balkans apres les accords de Dayton: tendances et pespectives de base ” , a
“La nouvelle architecture de la securite en Europe et la prevention des conflits
a leur stade initial” , Sofia, SDMO-Albatros, 1997, p 84-92.

- Parvanov A., “ Factors, Problems and
Prospectives in the Development of the Geopolitical Situation in the Balkans” , in
“Balkan Forum” , Skopje, 1997, vol 5, N 2, p 65-89. (en Anglais)

- Parvanov A., “ La situation geoplitique en Europe
de Sud-Est - tendances et perspectives dominantes” , revue “Novo vreme” ,
Sofia, 1997, N 2-3, p 89-98.

- Parvanov A., “ La situation geopolitique actuelle en
Europe de Sud-Est et dans les Balkans: facteurs et problemes” , revue “Relations
internationales” , Sofia, 1997, N 4, p 5-13.

- Parvanov A., “ La situation ethnique et minoritaire
en Europe de Sud-Est et dans les Balkans: caracteristiques et perspectives” , a
“Les visages du temps” , Sofia, 1997, 60 pages.

- Parvanov A., “Problems der Sicherheit in
Sudosteuropa”  in “Berihte 1997. Forschung Institut der JWVWW” , Berlin, N 63, s
56-60. (en Allemand)

- Milkov N., “Question nationale, problemes ethniques et minoritaires pour
la securite nationale” , a “Alternatives de la politique de la securite de la
Bulgarie dans les conditions de la transition” , Sofia, Albatros, 1998, p 51-59.

- Milkov N., “ Le fondamentalisme islamique dans les
 Balkans: aspects actuels et perspectives” , a “Alternatives de la politique de la
securite de la Bulgarie dans les conditions de la transition” , Sofia, Albatros, 1998,
p 59-64.
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- Un scenario pour une emmission televisee de dix minutes, consacree aux
aspects economiques de l’integration de la Bulgarie a l’OTAN, Diffisee sur la
Deuxieme chaine nationale, 19 heures, Mardi, le 10 Juin 1997.

6. Le travail sur le theme a permis aux membres du
groupe de travail de participer avec des exposes aux sessions, conferences
scientifiques et tables rondes suivantes. Ces activites les ont aides pour la
formation d’une approche plus approfondie et une perception plus claire sur
les problemes, lies au theme.

- Conference internationale “ L’architecture
nouvelle de la securite en Europe et la prevention des conflits a leur stade
initial” , organisee par le Departement “Relations internationales”  de l’Universite
de l’economie nationale et mondiale ” , Sofia, Decembre 1996. Expose
presentee: “ Tendances negatives dans l’evolution de la situation ethnique et
minoritaire en Europe de Sud-Est” .

- Conference internationale “100 ans de la
naissance du Marechal G. K. Joukov” , organisee par le Centre culturel et
d’information de la Russie de Sofia, Decembre 1996.   

-Table ronde “La nouvelle carte politique des
Balkans et les interets regionaux” , Sofia, Juin 1996.

- Seminaire international “ La securite nationale de
la Roumanie dans le contexte Europeen et regional geopolitique present“,
organise par le Ministere de la defense de la Roumanie, Novembre 1996,
presentation de l’expose “Facteurs de risque et menaces pour la securite des
Balkans” .

- Seminaire international “ La transparence de la
planification nationale de la defense et de budget et la securite dans les
Balkans” , organise par le Departement “Securite nationale et regionale”  de
l’Universite de l’economie nationale et mondiale, Sofia, Octobre, 1996.

- Seminaire “ Les structures Europeennes de
securite, les Balkans et la Bulgarie a la recherche de solutions durables ” ,
organise par l’Institut de recherches internationales” , Sofia, Octobre 1996.

- Conference “Les Balkans apres le conflit de
Bosnie-Herzegovine” , organisee par le Centre des etudes Europeennes, Sofia,
Septembre 1996,

- Table ronde internationale “ La desintegration de
la Yougoslavie - lessons pour l’avenir” , Sofia, Mai 1996.

- Seminaire “Politique de securite et formation des
relations entre civils et militaires en Bulgarie” , Sofia, Mars 1996.

- Conference internationale “ Les Balkans la veille
du XXI siecle. L’Europe et les defis de l’epoque de transition ” , organisee par
l’Universite libre de Varna et l’Institut des etudes Balkaniques de Sofia, Varna,
Octobre 1997.

- Conference “Les Balkans la veille de XXI siecle” ,
organisee par l’Association nationale de relations internationales, Sofia, Juin
1997.

- Conference internationale “Vers une stabilite
dans les Balkans” , organisee par la Fondation “Bulgarie libre et democratique” ,
Sofia, Juin 1997.

- Conference “La question Albanaise dans les
Balkans: aspects contemporains et perspectives” , organisee par l’Institut pour
des etudes regionales politiques, Sofia, Fevrier 1998.
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          7. Le travail sur le theme a permis la participation des membres du groupe
du travail dans le processus d’enseignement des etudiants de relations
internationales et de sciences politiques a l’Universite de Sofia et a l’Universirte
de l’economie nationale et mondiale avec des lectures, liees a la
problematique. La gestion de la preparatrion de theses de diplome de
deuxieme niveau universitaire a ete effectuee pour 15 diplomes, ainsi que d’un
etudiant de troisieme niveau (doctorat d’un etudiant d’origine Grecque sur le
theme “La Greece et les problemes minoritaires dans les Balkans ” ). Une
presentation devant un cours d’etudiants du Centre de preparation de cadres
pour la securite nationale aupres du Ministere de la defense de la Bulgarie a
ete preparee, ainsi que une expose devant le cours des officiers superieurs de
l’Academie militaire.

9.  Parmi les theses et les conclusions principales,
formulees lors des etudes peuvent etre citees:

- Durant les decennies dernieres les deux elements-  cles de la stabilite
dans les Balkans etaient d’une cote l’incorporation des interets nationaux et des
Etats a la strategie et “a la discipline”  bipolaire et de l’autre cote la
subordination des revendications des groupes ethniques et minoritaires a la
volonte de l’Etat national majoritaire. Apres le 1990, le facteur essentiel avec
potentiel de consolider la securite errodee sur le Peninsule se sont les tentatives
de formuler des regles de coexistence des deux principes opposes de l’etatisme
- le principe ethnique et le principe politique.
         - L’interpretation nationale et la correlation entre les deux principes
relativement opposes - l’etatisme ethnique et l’etatisme politique, determine
leur influence specifique sur la politique etrangere de chaque Etat Balkanique.
Combines ou appliques d’une facon consecutive, ces deux principes
fondamentaux de la formation des Etats se sont infiltres aux configurations
differentes a la politique etrangere des Etats de la region. Ce qui est certain en
tant que fait social et scientifique, c’est l’influence du principe ethnique sur la
politique etrangere qui est relativement plus forte dans la region que par
exemple dans la partie occidentale du continent.
          - Les guerres en ex-Yougoslavie marquent la renaissance des ambitions
pour la creation des Etats ethniques homogenes, c’est a dire consolident
l’action du principe ethnique de la formation des Etats dans la configuration
des deux principes, relativement opposes. L’evolution de la situation apres
Dayton demontre que la tendance vers une homogeneisation ethnique n’est
pas rejetee et meme dans certains cas est presente d’une facon implicite.

- La maniere de traitement de la crise la plus grave  contemporaine, celle
de Bosnie et Herzegovine, par la communaute internationale, laisse la porte
ouverte pour certaines pretentions ethniques, minoritaires et religieuses qui
existent dans un certain degre  dans plusieurs Etats Balkaniques. Bien que les
frontieres et le principe de leur non-violation etaient reconfirmes une fois de plus
par Dayton, les principes ethniques seraient presents dans la region et plus
specialement dans la politique etrangere des Etats sous une forme modifiee
dans l’avenir proche et a moyen terme.
 - La perception de la minorite dans les Balkans est formee sur la base de
la comprehension que la minorite represente une communaute de citoyens
dans un Etat qui different de la majorite et des autres minorites par leur
caracteristiques ethniques et qui exprime par son comportement social general
la conscience de sa particularite. La conscience de particularite est presente
sous formes differentes dans le processus de la formation de la politique
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etrangere, mais la presence dominante s’exprime par des tentatives de la part
de la majorite qui domine le processus, de minimiser les effets de cette
conscience, de renverser la tendence et en ce qui concerne les minorites
nationales dans les pays voisinants - au contraire, de stimuler des processus de
formation de conscience minoritaire particuliere.
          - L’influence des facteurs ethniques et minoritaires a toujours ete presente
dans la politique etrangere des Etats Balkaniques. Formes des ruines de trois
Empires, dans les frontieres desquelles les melanges ethniques etaient un
processus tout a fait naturel et meme stimule, “armees”  des ideologies
nationalistes dans leurs luttes pour l’independance, dans les periodes initiales de
leur existence independante, les Etats Balkaniques ont “construit”  leur politique
etrangere sur des postulats proches du nationalisme, interpretes dans pas mal
de cas en tant que “ jeu de somme zero” . L’incoincidence entre les frontieres
politiques et ethniques a consolide l’action des facteurs ethniques et
minoritaires, tout en les transforamant en element essentiels et meme
dominants de la politique etrangere, tandis que ses autres composantes - telles
que droit international etc. se sont transformees en moyens pour la realisation
des “ ideaux nationaux” . La participation des Etats Balkaniques aux pactes
internationaux, precedants les guerres mondiales a ete fonction et resultat de
leurs aspirations ethno-nationalistes, visantes a diminuer l’ecart entre les
frontieres ethniques et politiques, afin de former des Etats nationaux.
        - Apres la fin de la Guerre froide la plupart des Etats Balkaniques ont pour la
premiere fois apres une longue periode la possibilite d’avoir leur propre
politique etrangere, correspondante a leurs perceptions pour les interets
nationaux. La manque dans certains cas des points de depart stables (le
systeme international de relations internationales et egalement en voie de
mutation), le retard de leur integration aux institutions Europeennes, la crise
economique et la manque de traditions democratiques a fait renaitre les
tendances nationalistes, se manifestantes en tant que facteurs pour la
formation de la politique etrangere.
         - Les Etas Balkaniques qui ont restaure leur souverainete, arrivent d’une
facon difficile a formuler et a coordonner leurs interets nationaux. Dans leurs
conceptions de base pour la politique etrangere est observee l’infiltration des
elements vieillis de l’ainsi nomme “ ideal national” , tel qu’il etait dans des
periodes historiques differentes. L’utilisation par le communisme du nationalisme
en tant “qu’arme ultime”  a supplementairement trouble les compreh ensions
generales non-precisees pour la politique etrangere. En fin de compte les
societes ont accepte le fonctionnement des perceptions pour les interets
nationaux a un niveau, auquel ils sont sous-entendus, sans etre formules d’une
maniere categorique.
          - La structure politique de la region etait tres variee encore au temps de la
Guerre froide et comprenait deux Etats-membres de l’OTAN (avec des
contradictions serieuses entre eux), deux pays-membres du Traite de Varsovie
(avec des regimes relativement differents), un Etat-non-aligne et un pays qui a
choisi la voie de developpement autarchique. Cette variete n’etait pas une
premice positive pour la perception homogene de l’histoire, actuelement n’est
pas une condition, favorisante la parception homogene des valeurs
democratique. Les differences dans la structure politique se sont reprodui d’une
facon specifique apres la Guerre froide. A part les deux pays-membres de
l’OTAN, dans la region il y a des pays-associes a l’UE, des pays, dont la
perspective d’integration a l’UE est encore plus eloignee, des pays qui ne
partagent absolument pas les valeurs Europeennes et Atlantiques et enfin la
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Yougoslavie qui a une attitude plutot hostile vis-a-vis ces valeurs. Les differences
dans les perspectives d’integration et dans les visions pour la place des Etats
dans ce processus pan-Europeen qui ont succede la diversite historique de la
region, determinnent sa non-homogeneite politique. Elles preconditionnent la
continuite de l’action des facteurs, herites de l’histoire (y compris ethniques) y
compris en tant qu’influence sur la politique etrangere des Etats Balkaniques.
  - Il est necessaire de mentionner la specificite de l’Etat national dans la
region. Elle differe de “ l’Etat-nation”  en tant que formation territoriale et
politique, comprenante des ethnies differentes et base sur le contract
constitutionnel, tel qu’il existe aux Etats-Unis et en Europe de l’Ouest. A la
difference du modele Euro-Americain, dans les Balkans domine “ la nation en
tant que communaute culturelle” , approche qui pose l’accent sur l’origine,
l’histoire, la culture, la confession, la langue et le destin politique communs qui
forment l’identite nationale.
          - On peut classifier les facteurs pour la formation de la politique etrangere
des Etats Balkaniques de la maniere suivante:
       - facteurs de cadre (droit international, coutumes universelles),
determinants le cadre general de la politique etrangere. En l’associant aux
tendances Europeennes et universelles, en principe l’influence de ce groupe
de facteurs est positive pour la region, mais certaines interpretations regionales
de l’acquis du droit international different des standarts, admis en general.
        - facteurs prioritaires (orientation internationale, depandante du moment
politique actuel, facteurs ideologiques, conjoncture). En general le moment
politique actuel avec les priorites d’integration qui le dominnent, l’ideologie
liberale universelle avec sa composante de sauvegarde des droits de l’homme
exerce une influence favorable pour l’elimination des facteurs ethniques de la
politique etrangere. L’aspiration a l’integration aux institutions des democraties
avancees peut etre evaluee en tant qu’objectif superieur, au nom diquel les
gouvernements sont stimules de proceder a un reglement des problemes
d’apres les standarts Europeens. La manque de perspective claire d’integration
et le caractere de l’integration Europeenne qui exclue l’approche des “petits
pas”  diminue l’influence positive du facteur “ integration” .
          - facteurs de base, facteurs de fond (formants le caractere specifique et
les parametres nationaux de la politique etrangere). Ce type de facteurs subit
des changements relativement insignifiants. Dans les conditions Balkaniques, la
place des facteurs ethno-minoritaires est parmi les facteurs de ce groupe. Dans
certains periodes et pour certains Etats il arrive que l’objectif primordial de la
politique etrangere soit l’etablissement du rapport le plus favorable entre les
facteurs de ce groupe (la realisation des objectifs ethniques) et les facteurs des
deux premiers groupes; c’est a dire le droit international et l’ideologie sont
employes et interpretes uniquement en tant que cadre, “enveloppe”  et
moyen pour la realisation des objectifs authentiques de la politique.
          - traditions, facteurs historiques, mythologie nationale. Ce groupe de
facteurs purement irrationels ne font que consolider l’influence des tendances,
ennumerrees ci-dessus. L’action de ces facteurs en principe maintien un degre
plus eleve de nationalisme au sein de la societe. Ils sont influences d’une facon
tres limitee par des decisions politiques. Question de mentalite et de perception
sociale, ces facteurs ont leurs racines dans le fait que l’independance des Etats
Balkaniques est relativement recente, dans les formes imparfaites y compris
sous-developpees de la vie sociale et dans l’absence de traditions
democratiques stables. Ils cultivent dans la conscience de masse des
perceptions archaiques pour la communaute internationale et sa politique
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dans la region, stimulent la maniere de penser en categories d’axes, cultivent
des soupcons envers les voisins ce qui substitue les problemes reels des relations
avec de dilemmes fausses.
        - facteurs religieux et confessionnels. En principe c’est un groupe a part des
facteurs ethniques, mais certaines interpretations de la religion et surtout de
l’islam consolident leur liaison avec l’ethnicite et la politique. Le fait que
pendant de longues periodes les droits religieux des musulmans etaient violes
par les regimes necessite un reglement politique ce que provoque une
melange entre la politique et la religion, mais egalement une politisation de la
religion qui souvent depasse les necessites de l’objectif initial. Dans cette
direction agit le fait que certains gouvernement exploitent des arguments
religieux pour la consolidation de leurs minorites a l’etranger et de l’autre cote
pour l’incorporation a leur cause ethnique, d’autres groupes ethniques
minoritaires, egalement musulmans. La  correlation mentionnee determine le
fonctionnement de l’islam entre les minorites non seulement en tant que
doctrine religieux, mais egalement comme une philosophie et systeme d’idees
globales, comprenant de normes politiques, morales etc. Ainsi surgit le risque
que le contexte d’opposition dans la sphere politique entre les civilisations
chretienne et islamique se reproduit en tant que modele social dominant, dans
le cadre duquel se construit et se developpe entierement la vie sociale et
politique des minorites.
          - Ces conditions objectives ne contribuent pas a l’integration des
minorites dans les systemes socio-politiques des Etats, mais a leur consolidation
sur une base anti-etatique. Evidemment dans les conditions internationales qui
excluent ou au moins minimisent tout changement territorial et toute tendance
separatiste, les minorites sont exploitees par l’Etat co-national en tant que
facteurs d’influence sur les gouvernements en place, effet qui se consolide au
moment de crise.
          - Circonstance, consolidant l’influence des facteurs negatifs, ennumerres
ci-dessus, c’est le fait que la communaute internationale dans le debut des
annees ‘90 n’a pas pu trouver la solution exacte et l’approche productive vers
les problemes ethno-minoritaires des Balkans. Une certaine ambiguite au sujet
du droit d’autodetermination et “des limites ”  de ce droit fondamental s’est
produit a la suite de sa collision avec le principe du droit international de
l’inviolabilite des frontieres. Le modele de Dayton, etabli plus tard a surmonte
cette incapacite  et peut-etre il pourrait servir de “protomodele”  pour le
reglement d’un conflit ethnique potentiel dans la region.
           - Les facteurs ethniques et minoritaires ont une influence d’une cote sur la
politique des Etats envers leurs minorites au dela de leurs frontieres et de l’autre
ils soutiennent les arguments par lesquels la politique etrangere justifie la
politique interieure, etablie par rapport aux minorites etrangeres dans le cadre
des frontieres nationales. Cete double influence cree une situation, propice au
refus de certains Etats d’adopter une reciprocite entre leurs revendications pour
la sauvegarde des droits de leurs minorites et les droits qu’ils occtroient aux
minorites qui peuplent leur territoire. Cette double influence des arguments
ethniques et ses resultats sont specifiques dans les differents Etats de la region et
la situation est tres variee dans les differents Etats. A part la specificite et la
variete, des correlations et des interdependances pourront etre etablies:
        - la plupart des Etats Balkaniques mettent l’accent sur les droits individuels
que sur les droits collectifs des minorites;
           - les Etats dans le cadre desquels une minorite gagne de poids
(ordinairement se sont des minorites musulmanes ou plus precisement
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Albanaises) s’efforce de consolider son caractere unitaire en reduisant les
formes d’autogestion locale;
       - “ les Etats-meres”  s’efforcent d’etablir une presence intensive dans les
zones de leurs minorites a l’etranger;
        - la politique etrangere des Etats en transition est marquee dans la plupart
des cas par une passivite relative, resultante du processus inacheve de
“ reevaluation”  et de formation d’une politique etrangere nouvelle, ainsi que
de lamanque de coordination entre les institutions, en voie de formation;
   - dans la conscience collective des minorites musulmanes, consolidee a la fois
par des arguments ethniques et religieux se forme une equation entre la
politique et la religion, compte tenue la politisation ds problemes de la libre
pratique des droits religieux;
       - l’experince historique a clairement demontre que les conflits les plus
intensifs et les contradictions les plus resistantes dans la region ont lieu sur les
lignes de partage entre les deux civilisations - chretienne et islamique. On peut
s’attendre que les mutations strategiques dans l’avenir auront lieu egalement le
long de ces lignes.
          Paralellement il est necessaire de mentionner que dans la region ces
lignes de partage  sont interieures pour la plupart des Etats et ne suivent pas les
frontieres nationales. Dans cet aspect il est necessaire de preciser que la
politique etrangere des Etats, fortement deformee par l’existence des minorites,
ne suit pas le schema de S. Huntington et ne s’inscrit pas totalement a ses
conceptions.
          - Les facteurs ethniques influencent la politique etrangere des Etats et
dans un sens plus large les mecanismes sociaux. Les arguments ethniques dans
la politique etrangere ont un effet fortement mobilisant qui durcit la minorite et
empeche le lancement des appels interethniques. La rhetorique mobilisante est
percu souvent comme une menace par les autres ethnies. Par difference de la
politique dans les domaines traditionnels, liee aux tentatives de gagner des
adherants a une cause determinee, l’engagement de la population a une
cause ethnique est predestinee. La pratique politique dans les Balkans a
demontre que cet engagement est determine non-pas par la volonte
individuelle des representants de la minorite, mais souvent par le
comportement du groupe oppose, y compris parce que les indices
d’identification ethnique sont transparentes, durables et fixees avec la
naissance. Lors d’une opposition ethnique il est presque impossible d’observer
une transition d’adherants de l’une cote a l’autre.
         - Les arguments ethniques sont souvent destines a l’attaque contre des
postulats et des personnes politiques moderes qui ne contribuent suffisament a
la realisation des appels ethniques.
         - Bien que l’identite ethnique ne peut pas etre choisie, souvent dans les
conditions des Balkans elle a ete imposee par la partie opposante. “Nous nous
croyons Yougoslaves et nous ne nous sommes jamais identifies comme
Musulmans, mais lorsque on a commence a nous tuer comme des Musulmans,
les choses ont change.”
          - Les contradictions ethniques, exploitees par la politique etrangere,
peuvent faire apparaitre des dilemmes de securite fausses qui se caracterisent
par une acuite relative, des possibilites d’escalation non-cotrolee et le sens de
vulnerabilite de la minorite. Au cas d’escalation des pretentions ethniques, la
partition territoriale est l’alternative preferee par la minorite parce que bien
qu’elle ne garantit pas la paix offre des possibilites ou la paix peut etre imposee.
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Cette “paix ethnique”  qui repose sur la partition est souvent percu comme une
alternative preferee dans la region.
          - Les dilemmes fausses de la securite, crees par l’invasion des arguments
ethniques dans la politique remplacent souvent la dilemme veritable de la
securite Balkanique qui peut etre formulee comme “garantir la stabilite et
etablissant des droits minoritaires reels” . L’equilibre entre la stabilite et les droits
occtroyes determine l’etat de paix. Avec la consolidation de la perception de
violation des droits, il se cree un ecart dans la conscience des representants de
la minorite entre leur identite de citoyens et leur identite minoritaire ce
qu’augmente le potentiel de conflit.

- Dans les Bal kans existent tous les types de minorites qui peuvent etre
definis a la suite de l’usage des critheres differents. Par rapport aux problemes
identiques surgis, les representants des types minoritaires differents reagissent de
facon differente. Par exemple les minorites “ouvertes”  (dont les revendications
sont supportees par l’Etat-mere) reagissent d’une facon plus active que les
minorites “ fermees”  (tsiganes). Lles minorites “ouvertes” , mais voisinante l’Etat-
mere sont plus actives que celles qui n’ont pas une lien directe, les minorites
indigenes sont plus actives que les minorites migratoites etc. Ces revendications
differentes sont incorporees d’une facon differente a la politique etrangere de
l’Etat-mere. D’ailleurs l’Etat de residence reagit d’une facon tres differente aux
pretentions des differentes types des minorites parce que certaines parmi elles
sont considerees comme plus dangereuses que les autres.
          - Dernierement, les contradictions, apparues sous une forme de conflit
ethnique, n’avaient pas pour cause uniquement une opposition ethnique. Dans
la region souvent les problemes ethniques et minoritaires existants sont exploites
pour la realisation des objectifs purement politiques. Bien qu’ils existent de
nombreux premices pour des conflits reels, dans la plupart des cas, un veritable
conflit ne s’aurait jamais declenche sans les tentatives des politiciens de
l’exploiter pour des buts qui n’ont rien de commun avec la dilemme artificielle
qui se cree. Cette transformation des contradictions politiques en conflit
ethnique est un veritable danger pour la region, compte tenue justement la
dilemme artificielle qu’elle cree - dans le cadre d’un conflit politique les forces
opposantes s’efforcent d’etablir leur controle sur l’Etat, tandis qu’au cas de
conflit ethnique leur objectif est de le detruire pour obtenir sa redefinition.


